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LUTTE CONTRE LE TERRORISME

Texte élaboré par la commission mixte paritaire sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi relatif à 
la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses 
relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers (no 2763)

Chapitre Ier

Dispositions relatives à la vidéosurveillance

Article 1er

L’article 10 de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d’orien-
tation et de programmation relative à la sécurité est ainsi 
modifi é :

1o Le deuxième alinéa du II est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés :

« La même faculté est ouverte aux autorités publiques 
aux fi ns de prévention d’actes de terrorisme ainsi que, pour 
la protection des abords immédiats de leurs bâtiments et 
installations, aux autres personnes morales, dans les lieux 
susceptibles d’être exposés à des actes de terrorisme.

« Il peut être également procédé à ces opérations dans des 
lieux et établissements ouverts au public aux fi ns d’y assurer 
la sécurité des personnes et des biens lorsque ces lieux et 
établissements sont particulièrement exposés à des risques 
d’agression ou de vol ou sont susceptibles d’être exposés à 
des actes de terrorisme. » ;

2o Le III est ainsi modifi é :

a) Après le deuxième alinéa, sont insérés quatre alinéas 
ainsi rédigés :

« L’autorisation peut prescrire que les agents individuelle-
ment désignés et dûment habilités des services de police et 
de gendarmerie nationales sont destinataires des images et 
enregistrements. Elle précise alors les modalités de transmis-
sion des images et d’accès aux enregistrements ainsi que la 
durée de conservation des images, dans la limite d’un mois 
à compter de cette transmission ou de cet accès, sans préju-
dice des nécessités de leur conservation pour les besoins 
d’une procédure pénale. La décision de permettre aux agents 
individuellement désignés et dûment habilités des services 
de police et de gendarmerie nationales d’être destinataires 
des images et enregistrements peut également être prise à 
tout moment, après avis de la commission départementale, 
par arrêté préfectoral. Ce dernier précise alors les modalités 
de transmission des images et d’accès aux enregistrements. 
Lorsque l’urgence et l’exposition particulière à un risque 
d’actes de terrorisme le requièrent, cette décision peut être 

prise sans avis préalable de la commission départementale. 
Le président de la commission est immédiatement informé 
de cette décision, qui fait l’objet d’un examen lors de la plus 
prochaine réunion de la commission.

« Les systèmes de vidéosurveillance installés doivent être 
conformes à des normes techniques défi nies par arrêté 
ministériel, à compter de l’expiration d’un délai de deux 
ans après la publication de l’acte défi nissant ces normes.

« Les systèmes de vidéosurveillance sont autorisés pour 
une durée de cinq ans renouvelable.

« La commission départementale instituée au premier 
alinéa peut à tout moment exercer, sauf en matière de 
défense nationale, un contrôle sur les conditions de 
fonctionnement des dispositifs autorisés en application des 
mêmes dispositions. Elle émet le cas échéant des recomman-
dations et propose la suspension des dispositifs lorsqu’elle 
constate qu’il en est fait un usage anormal ou non conforme 
à leur autorisation. » ;

b) Le dernier alinéa est ainsi rédigé :

« Les autorisations mentionnées au présent III et délivrées 
antérieurement à la date de publication de la loi no du 
relative à la lutte contre le terrorisme et portant disposi-
tions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles fronta-
liers sont réputées délivrées pour une durée de cinq ans à 
compter de cette date. » ;

3o Après le III, il est inséré un III bis ainsi rédigé :

« III bis. – Lorsque l’urgence et l’exposition particulière à 
un risque d’actes de terrorisme le requièrent, le représentant 
de l’État dans le département et, à Paris, le préfet de police 
peuvent délivrer aux personnes mentionnées au II, sans avis 
préalable de la commission départementale, une autorisa-
tion provisoire d’installation d’un système de vidéosur-
veillance, exploité dans les conditions prévues par le présent 
article, pour une durée maximale de quatre mois. Le prési-
dent de la commission est immédiatement informé de cette 
décision. Il peut alors la réunir sans délai afi n qu’elle donne 
un avis sur la mise en œuvre de la procédure d’autorisation 
provisoire.

« Le représentant de l’État dans le département et, à Paris, 
le préfet de police recueillent l’avis de la commission dépar-
tementale sur la mise en œuvre du système de vidéosur-
veillance conformément à la procédure prévue au III et se 
prononcent sur son maintien. La commission doit rendre 
son avis avant l’expiration du délai de validité de l’autorisa-
tion provisoire. » ;
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3o bis Au VI, après les mots : « Le fait », sont insérés les 
mots : « d’installer un système de vidéosurveillance ou de le 
maintenir sans autorisation, » ;

4o Le VII est ainsi rédigé :

« VII. – Un décret en Conseil d’État fi xe les modalités 
d’application du présent article et notamment les condi-
tions dans lesquelles le public est informé de l’existence 
d’un dispositif de vidéosurveillance ainsi que de l’identité 
de l’autorité ou de la personne responsable. Ce décret fi xe 
également les conditions dans lesquelles les agents visés au 
III sont habilités à accéder aux enregistrements et les condi-
tions dans lesquelles la commission départementale exerce 
son contrôle. »

Article 1er bis

Suppression maintenue.

Article 2

Après l’article 10 de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 
précitée, il est inséré un article 10-1 ainsi rédigé :

« Art. 10-1. – I. – Aux fi ns de prévention d’actes de terro-
risme, le représentant de l’État dans le département et, à 
Paris, le préfet de police peuvent prescrire la mise en œuvre, 
dans un délai qu’ils fi xent, de systèmes de vidéosurveillance, 
aux personnes suivantes :

« – les exploitants des établissements, installations ou 
ouvrages mentionnés aux articles L. 1332-1 et L. 1332-2 
du code de la défense ;

« – les gestionnaires d’infrastructures, les autorités et 
personnes exploitant des transports collectifs, relevant de 
l’activité de transport intérieur régie par la loi no 82-1153 
du 30 décembre 1982 d’orientation des transports intéri-
eurs ;

« – les exploitants d’aéroports qui, n’étant pas visés aux 
deux alinéas précédents, sont ouverts au trafi c interna-
tional.

« II. – Préalablement à leur décision et sauf en matière 
de défense nationale, le représentant de l’État dans le 
département et, à Paris, le préfet de police saisissent pour 
avis la commission départementale instituée à l’article 10, 
quand cette décision porte sur une installation de vidéosur-
veillance fi lmant la voie publique ou des lieux et établisse-
ments ouverts au public.

« Les systèmes de vidéosurveillance installés en appli-
cation du présent article sont soumis aux dispositions 
des quatrième et cinquième alinéas du II, des deuxième, 
troisième, quatrième et sixième alinéas du III, du IV, du V, 
du VI et du VII de l’article 10.

« III. – Lorsque l’urgence et l’exposition particulière à 
un risque d’actes de terrorisme le requièrent, le représen-
tant de l’État dans le département et, à Paris, le préfet de 
police peuvent prescrire, sans avis préalable de la commis-
sion départementale, la mise en œuvre d’un système de 
vidéosurveillance, exploité dans les conditions prévues par 
le II du présent article. Quand cette décision porte sur une 
installation de vidéosurveillance fi lmant la voie publique 
ou des lieux ou établissements ouverts au public, le prési-
dent de la commission est immédiatement informé de cette 
décision. Il peut alors la réunir sans délai afi n qu’elle donne 
un avis sur la mise en œuvre de la procédure de décision 
provisoire.

« Avant l’expiration d’un délai maximal de quatre mois, 
le représentant de l’État dans le département et, à Paris, le 
préfet de police recueillent l’avis de la commission dépar-
tementale sur la mise en œuvre du système de vidéosur-
veillance conformément à la procédure prévue au III de 
l’article 10 et se prononcent sur son maintien.

« IV. – Si les personnes mentionnées au I refusent de 
mettre en œuvre le système de vidéosurveillance prescrit, 
le représentant de l’État dans le département et, à Paris, le 
préfet de police les mettent en demeure de procéder à cette 
installation dans le délai qu’ils fi xent en tenant compte des 
contraintes particulières liées à l’exploitation des établis-
sements, installations et ouvrages et, le cas échéant, de 
l’urgence.

« V. – Est puni d’une amende de 150 000 € le fait pour 
les personnes mentionnées au I de ne pas avoir pris les 
mesures d’installation du système de vidéosurveillance 
prescrit à l’expiration du délai défi ni par la mise en demeure 
mentionnée au IV.

« VI. – Supprimé. »

Chapitre II

Contrôle des déplacements et communication
des données techniques relatives aux échanges
téléphoniques et électroniques des personnes 
susceptibles de participer à une action terroriste

 ........................................................................................

Article 3 bis

I. – Après l’article 25 de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 
précitée, il est inséré un article 25-1 ainsi rédigé :

« Art. 25-1. – Les personnels de la police nationale revêtus 
de leurs uniformes ou des insignes extérieurs et apparents de 
leur qualité sont autorisés à faire usage de matériels appro-
priés pour immobiliser les moyens de transport dans les cas 
suivants :

« – lorsque le conducteur ne s’arrête pas à leurs somma-
tions ;

« – lorsque le comportement du conducteur ou de ses 
passagers est de nature à mettre délibérément en danger la 
vie d’autrui ou d’eux-mêmes ;

« – en cas de crime ou délit fl agrant, lorsque l’immobili-
sation du véhicule apparaît nécessaire en raison du compor-
tement du conducteur ou des conditions de fuite.

« Ces matériels doivent être conformes à des normes 
techniques défi nies par arrêté ministériel. »

II. – L’ordonnance no 58-1309 du 23 décembre 1958 
relative à l’usage des armes et à l’établissement de barrages 
de circulation par le personnel de la police est abrogée.

Article 4

I. – Le I de l’article L. 34-1 du code des postes et des 
communications électroniques est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Les personnes qui, au titre d’une activité professionnelle 
principale ou accessoire, off rent au public une connexion 
permettant une communication en ligne par l’intermé-
diaire d’un accès au réseau, y compris à titre gratuit, sont 



 ASSEMBLÉE NATIONALE  1re SÉANCE DU 22 DÉCEMBRE 2005 5

soumises au respect des dispositions applicables aux opéra-
teurs de communications électroniques en vertu du présent 
article. »

II. – Supprimé.

Article 5

I. – Après l’article L. 34-1 du code des postes et des 
communications électroniques, il est inséré un article 
L. 34-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 34-1-1. – Afi n de prévenir et de réprimer les 
actes de terrorisme, les agents individuellement désignés et 
dûment habilités des services de police et de gendarmerie 
nationales spécialement chargés de ces missions peuvent 
exiger des opérateurs et personnes mentionnés au I de 
l’article L. 34-1 la communication des données conservées 
et traitées par ces derniers en application dudit article.

« Les données pouvant faire l’objet de cette demande 
sont limitées aux données techniques relatives à l’identi-
fi cation des numéros d’abonnement ou de connexion à 
des services de communications électroniques, au recen-
sement de l’ensemble des numéros d’abonnement ou de 
connexion d’une personne désignée, aux données relatives 
à la localisation des équipements terminaux utilisés ainsi 
qu’aux données techniques relatives aux communications 
d’un abonné portant sur la liste des numéros appelés et 
appelants, la durée et la date des communications.

« Les surcoûts identifi ables et spécifi ques éventuellement 
exposés par les opérateurs et personnes mentionnés au 
premier alinéa pour répondre à ces demandes font l’objet 
d’une compensation fi nancière.

« Les demandes des agents sont motivées et soumises à 
la décision d’une personnalité qualifi ée, placée auprès du 
ministre de l’intérieur. Cette personnalité est désignée pour 
une durée de trois ans renouvelable par la Commission 
nationale de contrôle des interceptions de sécurité sur 
proposition du ministre de l’intérieur qui lui présente 
une liste d’au moins trois noms. Des adjoints pouvant la 
suppléer sont désignés dans les mêmes conditions. La 
personnalité qualifi ée établit un rapport d’activité annuel 
adressé à la Commission nationale de contrôle des inter-
ceptions de sécurité. Les demandes, accompagnées de leur 
motif, font l’objet d’un enregistrement et sont communi-
quées à la Commission nationale de contrôle des intercep-
tions de sécurité.

« Cette instance peut à tout moment procéder à des 
contrôles relatifs aux opérations de communication des 
données techniques. Lorsqu’elle constate un manquement 
aux règles défi nies par le présent article ou une atteinte aux 
droits et libertés, elle saisit le ministre de l’intérieur d’une 
recommandation. Celui-ci lui fait connaître dans un délai 
de quinze jours les mesures qu’il a prises pour remédier aux 
manquements constatés.

« Les modalités d’application des dispositions du présent 
article sont fi xées par décret en Conseil d’État, pris après 
avis de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés et de la Commission nationale de contrôle des 
interceptions de sécurité, qui précise notamment la procé-
dure de suivi des demandes et les conditions et durée de 
conservation des données transmises. »

I bis. – Après le II de l’article 6 de la loi no 2004-575 du 
21 juin 2004 pour la confi ance dans l’économie numérique, 
il est inséré un II bis ainsi rédigé :

« II bis. – Afi n de prévenir et de réprimer les actes de 
terrorisme, les agents individuellement désignés et dûment 
habilités des services de police et de gendarmerie nationales 
spécialement chargés de ces missions peuvent exiger des 
prestataires mentionnés aux 1o et 2o du I la communication 
des données conservées et traitées par ces derniers en appli-
cation du présent article.

« Les demandes des agents sont motivées et soumises à 
la décision de la personnalité qualifi ée instituée par l’article 
L. 34-1-1 du code des postes et des communications électro-
niques selon les modalités prévues par le même article. La 
Commission nationale de contrôle des interceptions de 
sécurité exerce son contrôle selon les modalités prévues par 
ce même article.

« Les modalités d’application des dispositions du présent 
paragraphe sont fi xées par décret en Conseil d’État, pris 
après avis de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés et de la Commission nationale de contrôle des 
interceptions de sécurité, qui précise notamment la procé-
dure de suivi des demandes et les conditions et durée de 
conservation des données transmises. »

II. – 1 A. – Dans la dernière phrase du premier alinéa de 
l’article 4 de la loi no 91-646 du 10 juillet 1991 relative au 
secret des correspondances émises par la voie des commu-
nications électroniques, les mots : « ou de la personne que 
chacun d’eux aura spécialement déléguée » sont remplacés 
par les mots : « ou de l’une des deux personnes que chacun 
d’eux aura spécialement déléguées ».

1 B. – Dans le premier alinéa de l’article 19 de la même 
loi, les mots : « de l’article 14 et » sont remplacés par les 
mots : « de l’article 14 de la présente loi et au ministre de 
l’intérieur en application de l’article L. 34-1-1 du code des 
postes et des communications électroniques et de l’article 
6 de la loi no 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confi ance 
dans l’économie numérique, ainsi que ».

1. Il est inséré, dans la même loi, un titre V intitulé : 
« Dispositions fi nales » comprenant l’article 27 qui devient 
l’article 28.

2. Il est inséré, dans la même loi, un titre IV ainsi 
rédigé :

« TITRE IV

« COMMUNICATION
DES DONNÉES TECHNIQUES RELATIVES

À DES COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES

« Art. 27. – La Commission nationale de contrôle des 
interceptions de sécurité exerce les attributions défi nies 
à l’article L. 34-1-1 du code des postes et des communi-
cations électroniques et à l’article 6 de la loi no 2004-575 
du 21 juin 2004 pour la confi ance dans l’économie 
numérique en ce qui concerne les demandes de commu-
nication de données formulées auprès des opérateurs de 
communications électroniques et personnes mentionnées 
à l’article L. 34-1 du code précité ainsi que des presta-
taires mentionnés aux 1 et 2 du I de l’article 6 de la loi 
nº 2004-575 du 21 juin 2004 précitée. »
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Chapitre III

Dispositions relatives aux traitements automatisés
 de données à caractère personnel

Article 6

I. – Afi n d’améliorer le contrôle aux frontières et de lutter 
contre l’immigration clandestine, le ministre de l’intérieur 
est autorisé à procéder à la mise en œuvre de traitements 
automatisés de données à caractère personnel, recueillies 
à l’occasion de déplacements internationaux en prove-
nance ou à destination d’États n’appartenant pas à l’Union 
européenne, à l’exclusion des données relevant du I de 
l’article 8 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fi chiers et aux libertés :

1o Figurant sur les cartes de débarquement et d’embar-
quement des passagers de transporteurs aériens ;

2o Collectées à partir de la bande de lecture optique des 
documents de voyage, de la carte nationale d’identité et des 
visas des passagers de transporteurs aériens, maritimes ou 
ferroviaires ;

3o Relatives aux passagers et enregistrées dans les systèmes 
de réservation et de contrôle des départs lorsqu’elles sont 
détenues par les transporteurs aériens, maritimes ou ferro-
viaires.

Les traitements mentionnés au premier alinéa sont 
soumis aux dispositions de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 
précitée.

II. – Les traitements mentionnés au I peuvent également 
être mis en œuvre dans les mêmes conditions aux fi ns de 
prévenir et de réprimer des actes de terrorisme. L’accès à 
ceux-ci est alors limité aux agents individuellement désignés 
et dûment habilités :

– des services de police et de gendarmerie nationales 
spécialement chargés de ces missions ;

– des services de police et de gendarmerie nationales ainsi 
que des douanes, chargés de la sûreté des transports inter-
nationaux.

III. – Les traitements mentionnés aux I et II peuvent faire 
l’objet d’une interconnexion avec le fi chier des personnes 
recherchées et le système d’information Schengen.

IV. – Pour la mise en œuvre des traitements mentionnés 
aux I et II, les transporteurs aériens sont tenus de recueillir 
et de transmettre aux services du ministère de l’intérieur 
les données énumérées au 2 de l’article 3 de la directive 
2004/82/CE du Conseil, du 29 avril 2004, concernant 
l’obligation pour les transporteurs de communiquer les 
données relatives aux passagers, et mentionnées au 3o du I.

Ils sont également tenus de communiquer aux services 
mentionnés à l’alinéa précédent les données du 3o du I 
autres que celles mentionnées au même alinéa lorsqu’ils les 
détiennent.

Les obligations défi nies aux deux alinéas précédents sont 
applicables aux transporteurs maritimes et ferroviaires.

Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
fi xe les modalités de transmission des données mentionnées 
au 3o du I.

V. – Est puni d’une amende d’un montant maximum de 
50 000 € pour chaque voyage le fait pour une entreprise de 
transport aérien, maritime ou ferroviaire de méconnaître les 
obligations fi xées au IV.

Le manquement est constaté par un procès-verbal établi 
par un fonctionnaire appartenant à l’un des corps dont 
la liste est défi nie par décret en Conseil d’État. Copie 
du procès-verbal est remise à l’entreprise de transport 
intéressée. Le manquement ainsi relevé donne lieu à une 
amende prononcée par l’autorité administrative compé-
tente. L’amende est prononcée pour chaque voyage ayant 
donné lieu au manquement. Son montant est versé au 
Trésor public par l’entreprise de transport.

L’entreprise de transport a accès au dossier. Elle est mise 
à même de présenter ses observations écrites dans un délai 
d’un mois sur le projet de sanction. La décision de l’auto-
rité administrative est susceptible d’un recours de pleine 
juridiction.

L’autorité administrative ne peut infl iger d’amende à 
raison de faits remontant à plus d’un an.

VI (nouveau). – Les transporteurs aériens, maritimes et 
ferroviaires ont obligation d’informer les personnes concer-
nées par le traitement mis en œuvre au titre du 3o du I du 
présent article conformément aux dispositions de la loi 
no 78-17 du 6 janvier 1978 précitée.

Article 7

L’article 26 de la loi no 2003-239 du 18 mars 2003 pour 
la sécurité intérieure est ainsi rédigé :

« Art. 26. – Afi n de prévenir et de réprimer le terrorisme, 
de faciliter la constatation des infractions s’y rattachant, de 
faciliter la constatation des infractions criminelles ou liées à 
la criminalité organisée au sens de l’article 706-73 du code 
de procédure pénale, des infractions de vol et de recel de 
véhicules volés, des infractions de contrebande, d’impor-
tation ou d’exportation commises en bande organisée, 
prévues et réprimées par le deuxième alinéa de l’article 414 
du code des douanes, ainsi que la constatation, lorsqu’elles 
portent sur des fonds provenant de ces mêmes infractions, 
de la réalisation ou de la tentative de réalisation des opéra-
tions fi nancières défi nies à l’article 415 du même code 
et afi n de permettre le rassemblement des preuves de ces 
infractions et la recherche de leurs auteurs, les services de 
police et de gendarmerie nationales et des douanes peuvent 
mettre en œuvre des dispositifs fi xes ou mobiles de contrôle 
automatisé des données signalétiques des véhicules prenant 
la photographie de leurs occupants, en tous points appro-
priés du territoire, en particulier dans les zones frontalières, 
portuaires ou aéroportuaires ainsi que sur les grands axes de 
transit national ou international.

« L’emploi de tels dispositifs est également possible par 
les services de police et de gendarmerie nationales, à titre 
temporaire, pour la préservation de l’ordre public, à l’occa-
sion d’événements particuliers ou de grands rassemblements 
de personnes, par décision de l’autorité administrative.

« Pour les fi nalités mentionnées au présent article, les 
données à caractère personnel collectées à l’occasion des 
contrôles susmentionnés peuvent faire l’objet de traite-
ments automatisés mis en œuvre par les services de police 
et de gendarmerie nationales et soumis aux dispositions de 
la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, 
aux fi chiers et aux libertés.



 ASSEMBLÉE NATIONALE  1re SÉANCE DU 22 DÉCEMBRE 2005 7

« Ces traitements comportent une consultation du traite-
ment automatisé des données relatives aux véhicules volés 
ou signalés ainsi que du système d’information Schengen.

« Afi n de permettre cette consultation, les données collec-
tées sont conservées durant un délai maximum de huit 
jours au-delà duquel elles sont eff acées dès lors qu’elles 
n’ont donné lieu à aucun rapprochement positif avec les 
traitements mentionnés au précédent alinéa. Durant cette 
période de huit jours, la consultation des données n’ayant 
pas fait l’objet d’un rapprochement positif avec ces traite-
ments est interdite, sans préjudice des nécessités de leur 
consultation pour les besoins d’une procédure pénale. Les 
données qui font l’objet d’un rapprochement positif avec 
ces mêmes traitements sont conservées pour une durée d’un 
mois sans préjudice des nécessités de leur conservation pour 
les besoins d’une procédure pénale ou douanière.

« Aux fi ns de prévenir et de réprimer les actes de terro-
risme et de faciliter la constatation des infractions s’y ratta-
chant, les agents individuellement désignés et dûment 
habilités des services de police et de gendarmerie nationales 
spécialement chargés de ces missions peuvent avoir accès à 
ces traitements. »

Article 8

Pour les besoins de la prévention et de la répression des 
actes de terrorisme, les agents individuellement désignés et 
dûment habilités des services de police et de gendarmerie 
nationales spécialement chargés de ces missions peuvent, 
dans les conditions fi xées par la loi no 78-17 du 6 jan-
vier 1978 relative à l’informatique, aux fi chiers et aux 
libertés, avoir accès aux traitements automatisés suivants :

– le fi chier national des immatriculations ;

– le système national de gestion des permis de conduire ;

– le système de gestion des cartes nationales d’identité ;

– le système de gestion des passeports ;

– le système informatisé de gestion des dossiers des ressor-
tissants étrangers en France ;

– les données à caractère personnel, mentionnées aux 
articles L. 611-3 à L. 611-5 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile, relatives aux ressortissants 
étrangers qui, ayant été contrôlés à l’occasion du franchis-
sement de la frontière, ne remplissent pas les conditions 
d’entrée requises ;

– les données à caractère personnel mentionnées à l’arti-
cle L. 611-6 du même code.

Pour les besoins de la prévention des actes de terrorisme, 
les agents des services de renseignement du ministère de la 
défense individuellement désignés et dûment habilités sont 
également autorisés, dans les conditions fi xées par la loi 
no 78-17 du 6 janvier 1978 précitée, à accéder aux traite-
ments automatisés mentionnés ci-dessus.

Un arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de la 
défense détermine les services de renseignement du minis-
tère de la défense qui sont autorisés à consulter lesdits 
traitements automatisés.

....................................................................................

Chapitre IV

Dispositions relatives à la répression du terrorisme 
et à l’exécution des peines

 ........................................................................................

Article 9 ter

Le I de l’article 30 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 
précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les demandes d’avis portant sur les traitements intéres-
sant la sûreté de l’État, la défense ou la sécurité publique 
peuvent ne pas comporter tous les éléments d’information 
énumérés ci-dessus. Un décret en Conseil d’État, pris après 
avis de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés, fi xe la liste de ces traitements et des informations 
que les demandes d’avis portant sur ces traitements doivent 
comporter au minimum. »

 ........................................................................................

Article 10 bis A

Le premier alinéa de l’article 706-25 du code de procé-
dure pénale est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Pour le jugement des accusés mineurs âgés de seize 
ans au moins, les règles relatives à la composition et au 
fonctionnement de la cour d’assises des mineurs sont égale-
ment fi xées par ces dispositions, deux des assesseurs étant 
pris parmi les juges des enfants du ressort de la cour d’appel, 
conformément aux dispositions de l’article 20 de l’ordon-
nance no 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante, dont les huitième à quatorzième alinéas sont 
applicables. »

Article 10 bis

I. – L’article 16 du code de procédure pénale est ainsi 
modifi é :

1o Dans le 3o, les mots : «  ; les fonctionnaires titulaires 
du corps de commandement et d’encadrement de la 
police nationale et les fonctionnaires stagiaires du corps de 
commandement et d’encadrement déjà titulaires de cette 
qualité, nominativement désignés par arrêté des ministres 
de la justice et de l’intérieur après avis conforme d’une 
commission » sont remplacés par les mots : « et les offi  ciers 
de police » ;

2o Dans le 4o, les mots : « de maîtrise et d’application » 
sont remplacés par les mots : « d’encadrement et d’applica-
tion », et les mots : « de la commission mentionnée au 3o » 
sont remplacés par les mots : « d’une commission » ;

3o Dans le sixième alinéa, les références : « 2o à 4o » sont 
remplacées par les références : « 2o et 4o ».

II. – Les 2o et 3o de l’article 20 du même code sont 
remplacés par un 2o ainsi rédigé :

« 2o Les fonctionnaires titulaires du corps d’encadrement 
et d’application de la police nationale n’ayant pas la qualité 
d’offi  ciers de police judiciaire, sous réserve des dispositions 
concernant les fonctionnaires visés aux 4o et 5o ci-après ; ».
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Article 10 ter

I. – L’article 706-88 du code de procédure pénale est 
complété par quatre alinéas ainsi rédigés :

« S’il ressort des premiers éléments de l’enquête ou 
de la garde à vue elle-même qu’il existe un risque sérieux 
de l’imminence d’une action terroriste en France ou à 
l’étranger ou que les nécessités de la coopération interna-
tionale le requièrent impérativement, le juge des libertés 
peut, à titre exceptionnel et selon les modalités prévues au 
deuxième alinéa, décider que la garde à vue en cours d’une 
personne, se fondant sur l’une des infractions visées au 11o 
de l’article 706-73, fera l’objet d’une prolongation supplé-
mentaire de vingt-quatre heures, renouvelable une fois.

« À l’expiration de la quatre-vingt-seizième heure, et de 
la cent-vingtième heure, la personne dont la prolongation 
de la garde à vue est ainsi décidée peut demander à s’entre-
tenir avec un avocat, selon les modalités prévues par l’article 
63-4. La personne gardée à vue est avisée de ce droit dès la 
notifi cation de la prolongation prévue au présent article.

« Outre la possibilité d’examen médical eff ectué à l’ini-
tiative du gardé à vue, dès le début de chacune des deux 
prolongations supplémentaires, il est obligatoirement 
examiné par un médecin désigné par le procureur de la 
République, le juge d’instruction ou l’offi  cier de police 
judiciaire. Le médecin requis devra se prononcer sur la 
compatibilité de la prolongation de la mesure avec l’état de 
santé de l’intéressé.

« S’il n’a pas été fait droit à la demande de la personne 
gardée à vue de faire prévenir, par téléphone, une personne 
avec laquelle elle vit habituellement ou l’un de ses parents en 
ligne directe, l’un de ses frères et sœurs ou son employeur, 
de la mesure dont elle est l’objet, dans les conditions prévues 
aux articles 63-1 et 63-2, elle peut réitérer cette demande à 
compter de la quatre-vingt-seizième heure. »

II et III. – Supprimés.

 ........................................................................................

Chapitre IV BIS

Dispositions relatives aux victimes
d’actes de terrorisme

 ........................................................................................

Chapitre V

Dispositions relatives à la déchéance
de la nationalité française

 ........................................................................................

Chapitre V BIS

Dispositions relatives à l’audiovisuel
 ........................................................................................

Chapitre VI

Dispositions relatives à la lutte 
contre le fi nancement des activités terroristes

 ........................................................................................

Article 12 bis

I. – L’article 321-6 du code pénal est ainsi rédigé :

« Art. 321 – 6. – Le fait de ne pas pouvoir justifi er de 
ressources correspondant à son train de vie ou de ne pas 
pouvoir justifi er de l’origine d’un bien détenu, tout en étant 
en relations habituelles avec une ou plusieurs personnes 
qui soit se livrent à la commission de crimes ou de délits 
punis d’au moins cinq ans d’emprisonnement et procurant 
à celles-ci un profi t direct ou indirect, soit sont les victimes 
d’une de ces infractions, est puni d’une peine de trois ans 
d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende.

« Est puni des mêmes peines le fait de faciliter la justifi -
cation de ressources fi ctives pour des personnes se livrant à 
la commission de crimes ou de délits punis d’au moins cinq 
ans d’emprisonnement et procurant à celles-ci un profi t 
direct ou indirect. »

II. – Après l’article 321-6 du même code, il est inséré un 
article 321-6-1 ainsi rédigé :

« Art. 321 – 6 – 1. – Les peines prévues par l’article 321-6 
sont portées à cinq ans d’emprisonnement et 150 000 € 
d’amende lorsque les crimes et délits sont commis par 
un mineur sur lequel la personne ne pouvant justifi er ses 
ressources a autorité.

« Elles sont portées à sept ans d’emprisonnement et 
200 000 € d’amende lorsque les infractions commises 
constituent les crimes ou délits de traite des êtres humains, 
d’extorsion ou d’association de malfaiteurs, ou qu’elles 
constituent les crimes ou délits de trafi c de stupéfi ants, y 
compris en cas de relations habituelles avec une ou plusieurs 
personnes faisant usage de stupéfi ants.

« Elles sont portées à dix ans d’emprisonnement et 
300 000 € d’amende lorsqu’il s’agit d’une infraction 
mentionnée à l’alinéa précédent commise par un ou 
plusieurs mineurs. »

III. – Après l’article 321-10 du même code, il est inséré 
un article 321-10-1 ainsi rédigé :

« Art. 321-10-1. – Les personnes physiques coupables 
des délits prévus aux articles 321-6 et 321-6-1 encourent 
également la peine complémentaire de confi scation de tout 
ou partie de leurs biens, quelle qu’en soit la nature, meuble 
ou immeuble, divis ou indivis, dont elles n’ont pu justifi er 
l’origine.

« Peuvent également être prononcées les peines complé-
mentaires encourues pour les crimes ou les délits commis 
par la ou les personnes avec lesquelles l’auteur des faits était 
en relations habituelles. »

IV. – Les articles 222-39-1, 225-4-8, 312-7-1 et 450-2-1 
du même code sont abrogés.

V. – L’article 706-73 du code de procédure pénale est 
complété par un 16o ainsi rédigé :

« 16o Délit de non-justifi cation de ressources correspon-
dant au train de vie, prévu par l’article 321-6-1 du code 
pénal, lorsqu’il est en relation avec l’une des infractions 
mentionnées aux 1o à 15o. »

VI. – 1. Dans l’article 313-5 du code de l’entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d’asile, la référence : 
« 222-39-1 » est remplacée par la référence : « 321-6-1 ».

2. Dans l’article 450-5 du code pénal, la référence : 
« 450-2-1 » est remplacée par la référence : « 321-6-1 ».
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3. Dans l’article 704 du code de procédure pénale, la 
référence : « 450-2-1 » est remplacée par la référence : 
« 321-6-1 ».

4. Dans le II de l’article 71 de la loi no 2001-1062 du 
15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne, la 
référence : « 450-2-1 » est remplacée par la référence : 
« 321-6-1 ».

Chapitre VI BIS

Dispositions relatives aux activités privées de sécurité
 et à la sûreté aéroportuaire

Article 12 ter

La loi no 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les 
activités privées de surveillance, de gardiennage et de trans-
port de fonds est ainsi modifi ée :

1o L’article 5 est ainsi modifi é :

a) Le 5o est abrogé ;

b) Après le 8o, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« L’agrément ne peut être délivré s’il résulte de l’enquête 
administrative, ayant le cas échéant donné lieu à consul-
tation des traitements de données à caractère personnel 
gérés par les services de police et de gendarmerie nationales 
relevant des dispositions de l’article 26 de la loi no 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fi chiers et aux 
libertés, à l’exception des fi chiers d’identifi cation, que son 
comportement ou ses agissements sont contraires à l’hon-
neur, à la probité, aux bonnes mœurs ou sont de nature à 
porter atteinte à la sécurité des personnes ou des biens, à la 
sécurité publique ou à la sûreté de l’État et sont incompati-
bles avec l’exercice des fonctions susmentionnées. » ;

2o Le 4o de l’article 6 est ainsi rédigé :

« 4o S’il résulte de l’enquête administrative, ayant le 
cas échéant donné lieu à consultation des traitements de 
données à caractère personnel gérés par les services de police 
et de gendarmerie nationales relevant des dispositions de 
l’article 26 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fi chiers et aux libertés, à l’exception 
des fi chiers d’identifi cation, que son comportement ou 
ses agissements sont contraires à l’honneur, à la probité, 
aux bonnes mœurs ou sont de nature à porter atteinte à la 
sécurité des personnes ou des biens, à la sécurité publique 
ou à la sûreté de l’État et sont incompatibles avec l’exercice 
des fonctions susmentionnées ; »

3o L’article 22 est ainsi modifi é :

a) Le 5o est abrogé ;

b) Après le 7o, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« L’agrément ne peut être délivré s’il résulte de l’enquête 
administrative, ayant le cas échéant donné lieu à consul-
tation des traitements de données à caractère personnel 
gérés par les services de police et de gendarmerie nationales 
relevant des dispositions de l’article 26 de la loi no 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fi chiers et aux 
libertés, à l’exception des fi chiers d’identifi cation, que son 
comportement ou ses agissements sont contraires à l’hon-
neur, à la probité, aux bonnes mœurs ou sont de nature à 
porter atteinte à la sécurité des personnes ou des biens, à la 
sécurité publique ou à la sûreté de l’État et sont incompati-
bles avec l’exercice des fonctions susmentionnées. » ;

4o Le 4o de l’article 23 est ainsi rédigé :

« 4o S’il résulte de l’enquête administrative, ayant le 
cas échéant donné lieu à consultation des traitements de 
données à caractère personnel gérés par les services de police 
et de gendarmerie nationales relevant des dispositions de 
l’article 26 de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fi chiers et aux libertés, à l’exception 
des fi chiers d’identifi cation, que son comportement ou 
ses agissements sont contraires à l’honneur, à la probité, 
aux bonnes mœurs ou sont de nature à porter atteinte à la 
sécurité des personnes ou des biens, à la sécurité publique 
ou à la sûreté de l’État et sont incompatibles avec l’exercice 
des fonctions susmentionnées ; ».

Article 12 quater

I. – Après l’article L. 213-4 du code de l’aviation civile, il 
est inséré un article L. 213-5 ainsi rédigé :

« Art. L. 213-5. – L’accès aux lieux de préparation et de 
stockage des biens et produits visés au premier alinéa de 
l’article L. 213-4 est soumis à la possession d’une habilita-
tion délivrée par le représentant de l’État dans le départe-
ment et, à Paris, par le préfet de police.

« L’enquête administrative diligentée aux fi ns d’ins-
truction de la demande d’habilitation peut donner lieu 
à consultation du bulletin no 2 du casier judiciaire et des 
traitements automatisés de données à caractère personnel 
gérés par les services de police et de gendarmerie nationales 
relevant des dispositions de l’article 26 de la loi no 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fi chiers et aux 
libertés, à l’exception des fi chiers d’identifi cation. »

II. – Après l’article L. 321-7 du même code, il est inséré 
un article L. 321-8 ainsi rédigé :

« Art. L. 321-8. – L’accès aux lieux de traitement, de 
conditionnement et de stockage du fret et des colis postaux 
visés aux sixième et septième alinéas de l’article L. 321-7 
est soumis à la possession d’une habilitation délivrée par le 
représentant de l’État dans le département et, à Paris, par le 
préfet de police.

« L’enquête administrative diligentée aux fi ns d’ins-
truction de la demande d’habilitation peut donner lieu 
à consultation du bulletin no 2 du casier judiciaire et des 
traitements automatisés de données à caractère personnel 
gérés par les services de police et de gendarmerie nationales 
relevant des dispositions de l’article 26 de la loi no 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fi chiers et aux 
libertés, à l’exception des fi chiers d’identifi cation. »

Chapitre VII

Dispositions relatives à l’outre-mer

Article 13

L’article 31 de la loi no 95-73 du 21 janvier 1995 d’orien-
tation et de programmation relative à la sécurité est ainsi 
rédigé :

« Art. 31. – Les dispositions de la présente loi sont appli-
cables à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon, dans les 
îles Wallis et Futuna, en Polynésie française, en Nouvelle-
Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques 
françaises, à l’exception des articles 6, 9, 11 à 14, 17, 18 
et 24 ainsi que de l’article 23 pour ce qui concerne la 
Nouvelle-Calédonie et de l’article 33 pour ce qui concerne 
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Mayotte, Saint-Pierre-et-Miquelon, les îles Wallis et Futuna, 
la Polynésie française et les Terres australes et antarctiques 
françaises, sous réserve des modifi cations suivantes :

« 1oA Les dispositions de l’article 7 abrogées en vertu de 
l’article 12 de la loi no 96-142 du 21 février 1996 relative 
à la partie législative du code général des collectivités terri-
toriales restent en vigueur pour ce qui concerne Mayotte, 
Saint-Pierre-et-Miquelon, les îles Wallis et Futuna, la 
Polynésie française, la Nouvelle-Calédonie et les Terres 
australes et antarctiques françaises ;

« 1o Dans les III et III bis de l’article 10 et les I, II, III et 
IV de l’article 10-1, les mots : “représentant de l’État dans 
le département” sont remplacés par les mots : “représentant 
de l’État” ;

« 2o Dans les III, III bis, V, VI et VII de l’article 10 et les II 
et III de l’article 10-1, les mots : “commission départemen-
tale” sont remplacés par les mots : “commission locale” ;

« 3o Pour leur application en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna :

« a) Dans le VI de l’article 10 et le V de l’article 10-1, le 
montant de l’amende en euros est remplacé par sa contre-
valeur en monnaie locale ;

« b) À la fi n du VI de l’article 10, les mots : “des 
articles 226-1 du code pénal et L. 120-2, L. 121-8 et 
L. 432-2-1 du code du travail” sont remplacés par les mots : 
“de l’article 226-1 du code pénal” ;

« c) Dans le troisième alinéa du I de l’article 10-1, les 
mots : “régie par la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 
d’orientation des transports intérieurs” sont supprimés ;

« 4o Pour son application à Mayotte, dans le VI de 
l’article 10, les mots : “et L. 120-2, L. 121-8 et L. 432-2-1 
du code du travail” sont remplacés par les mots : “et L. 
442-6 du code du travail applicable à Mayotte” ;

« 5o Pour son application dans les îles Wallis et Futuna, 
dans le VI de l’article 10, la référence aux articles L. 120-2, 
L. 121-8 et L. 432-2-1 du code du travail est remplacée par 
la référence aux dispositions correspondantes applicables 
localement. »

Article 14

I. – Sous réserve des modifi cations prévues au 1o du III, 
les dispositions de la présente loi, à l’exception de l’article 3, 
sont applicables à Mayotte.

Sous réserve des modifi cations prévues au II et au 4o du 
III, les dispositions de la présente loi, à l’exception des 
articles 3, 12 ter et 15 C sont applicables dans les îles Wallis 
et Futuna.

Sous réserve des modifi cations prévues au II et aux 2o et 
3o du III, les dispositions de la présente loi, à l’exception 
des articles 3, 10 sexies, 12 ter, 15 A et 15 C sont applica-
bles en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans 
les Terres australes et antarctiques françaises.

II. – Pour l’application de l’article 6 de la présente loi et 
de l’article 421-6 du code pénal, le montant des amendes en 
euros est remplacé par sa contre-valeur en monnaie locale 
en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les 
îles Wallis et Futuna.

III. – Au livre VII du code monétaire et fi nancier :

1o Pour son application à Mayotte l’article L. 735-13 est 
ainsi modifi é :

a) Dans le premier alinéa, le mot et la référence : 
« et L. 574-2 » sont remplacés par le mot et la référence : 
« à L. 574-3 » ;

b) Dans le second alinéa, les mots : « Les références à 
l’article 415 du code des douanes » sont remplacés par les 
mots : « Les références aux articles 415 et 453 à 459 ainsi 
qu’aux titres II et XII du code des douanes » ;

2o Pour son application à la Nouvelle-Calédonie l’arti-
cle L. 745-13 est ainsi modifi é :

a) Dans le premier alinéa, le mot et la référence : 
« et L. 574-2 » sont remplacés par le mot et la référence : 
« à L. 574-3 » ;

b) Dans le second alinéa, les mots : « Les références à 
l’article 415 du code des douanes » sont remplacés par les 
mots : « Les références aux articles 415 et 453 à 459 ainsi 
qu’aux titres II et XII du code des douanes » ;

3o Pour son application à la Polynésie française l’arti-
cle L. 755-13 est ainsi modifi é :

a) Dans le premier alinéa, le mot et la référence : 
« et L. 574-2 » sont remplacés par le mot et la référence : 
« à L. 574-3 » ;

b) Dans le second alinéa, les mots : « Les références à 
l’article 415 du code des douanes » sont remplacés par les 
mots : « Les références aux articles 415 et 453 à 459 ainsi 
qu’aux titres II et XII du code des douanes » ;

4o Pour son application aux îles Wallis et Futuna l’arti-
cle L. 765-13 est ainsi modifi é :

a) Dans le premier alinéa, le mot et la référence : « et 
L. 574-2 » sont remplacés par le mot et la référence :
 « à L. 574-3 » ;

b) Dans le second alinéa, les mots : « Les références à 
l’article 415 du code des douanes » sont remplacés par les 
mots : « Les références aux articles 415 et 453 à 459 ainsi 
qu’aux titres II et XII du code des douanes ».

IV. – Après l’article L. 422-5 du code des assurances, il 
est inséré un article L. 422-6 ainsi rédigé :

« Art. L. 422-6. – Les articles L. 422-1 à L. 422-5 sont 
applicables à Mayotte et dans les îles Wallis et Futuna. »

Chapitre VIII

Dispositions fi nales
 ........................................................................................

Article 16

Un arrêté interministériel détermine les services de police 
et de gendarmerie nationales spécialement chargés de la 
prévention et de la répression des actes de terrorisme au 
sens de la présente loi.

LOI D’ORIENTATION AGRICOLE

Texte élaboré par la commission mixte paritaire sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi d’orienta-
tion agricole (no 2763).
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TITRE Ier

PROMOUVOIR UNE DÉMARCHE D’ENTREPRISE
AU SERVICE DE L’EMPLOI ET DES CONDITIONS

DE VIE DES AGRICULTEURS

Chapitre Ier

Faire évoluer l’exploitation agricole
 vers l’entreprise agricole

Article 1er

I. – Le code rural est ainsi modifi é :

1° L’article L. 311-3 est ainsi rétabli :

« Art. L. 311-3. – Le fonds exploité dans l’exercice de 
l’activité agricole défi nie à l’article L. 311-1, dénommé 
«fonds agricole», peut être créé par l’exploitant. Cette 
décision fait l’objet d’une déclaration au centre de forma-
lités des entreprises de la chambre d’agriculture compé-
tente.

« Ce fonds, qui présente un caractère civil, peut faire 
l’objet d’un nantissement dans les conditions et selon les 
formalités prévues par les chapitres II et III du titre IV du 
livre Ier du code de commerce.

« Sont seuls susceptibles d’être compris dans le nantis-
sement du fonds agricole le cheptel mort et vif, les stocks 
et, s’ils sont cessibles, les contrats et les droits incorporels 
servant à l’exploitation du fonds, ainsi que l’enseigne, les 
dénominations, la clientèle, les brevets et autres droits de 
propriété industrielle qui y sont attachés. »

1o bis Dans le premier alinéa de l’article L. 135-6, le 
mot : « fonds » est remplacé à trois reprises par le mot : 
« terrains » et dans le dernier alinéa du même article, les 
mots : « Lorsqu’un fonds agricole dont l’état d’abandon 
ou le défaut d’entretien », sont remplacés par les mots : 
« Lorsque l’état d’abandon ou le défaut d’entretien d’un 
terrain ».

2 ° Dans le premier alinéa de l’article L. 143-1, les mots : 
« fonds agricoles » sont remplacés par les mots : « biens 
immobiliers à utilisation agricole et biens mobiliers qui leur 
sont attachés ».

3 ° Dans le premier alinéa de l’article L. 321-1, les mots : 
« un même fonds agricole » sont remplacés par les mots : 
« une même exploitation agricole ».

II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 164 du livre 
des procédures fi scales, les mots : « fonds agricole » sont 
remplacés par les mots : « biens immobiliers à utilisation 
agricole et biens mobiliers qui leur sont attachés ».

Article 1er bis

Supprimé.

Article 2

I. – Au début de la première phrase du premier alinéa 
de l’article L. 411-35 du code rural, sont insérés les mots : 
« Sous réserve des dispositions particulières aux baux cessi-
bles hors du cadre familial prévues au chapitre VIII du 
présent titre et ».

II. – Le titre Ier du livre IV du même code est complété 
par un chapitre VIII ainsi rédigé :

« CHAPITRE VIII

« Dispositions particulières 
aux baux cessibles hors du cadre familial

« Art. L. 418 – 1. – L’insertion dans le contrat de bail 
d’une clause autorisant le locataire à céder son bail à 
d’autres personnes que celles mentionnées au premier alinéa 
de l’article L. 411-35 est subordonnée à la condition que 
ce contrat soit passé en la forme authentique et mentionne 
expressément que chacune des parties entend qu’il soit 
soumis aux dispositions du présent chapitre.

« À défaut, la clause est réputée nulle et le bail n’est pas 
régi par les dispositions du présent chapitre.

« Les baux qui satisfont aux conditions prévues au 
premier alinéa sont régis, nonobstant toute convention 
contraire, par les dispositions du présent chapitre, ainsi que 
par les autres dispositions du présent titre qui ne leur sont 
pas contraires.

« Toutefois, ne sont pas applicables aux biens immobiliers 
faisant l’objet de tels baux les articles L. 143-1 à L. 143-15 
et L. 412-7 dès lors que le bail portant sur ces biens a été 
conclu depuis au moins trois ans.

« En outre, les parties peuvent déroger, par convention 
expresse au moyen de clauses validées par la commission 
consultative paritaire départementale des baux ruraux, 
aux articles L. 411-25 à L. 411-29, L. 415-1, L. 415-2 et 
L. 415-7. Elles peuvent également convenir d’une réparti-
tion diff érente de la charge du paiement des primes d’assu-
rances contre l’incendie des bâtiments loués prescrites par le 
premier alinéa de l’article L. 415-3.

« Les parties sont libres de prévoir que le bailleur pourra 
acquérir par préférence le bail cédé isolément.

« Art. L. 418-2. – La durée minimale du bail mentionné 
au premier alinéa de l’article L. 418-1 est de dix-huit ans.

« Son prix est constitué des loyers mentionnés à l’article 
L. 411-11 qui sont fi xés entre les maxima majorés de 50 % 
et les minima prévus au même article.

« Art. L. 418-3. – A défaut de congé délivré par acte 
extrajudiciaire dix-huit mois au moins avant son terme, le 
bail est renouvelé pour une période de cinq ans au moins. 
Ce congé est notifi é sans que soient exigées les conditions 
énoncées à la section 8 du chapitre Ier du présent titre. Le 
bail renouvelé reste soumis aux dispositions du présent 
chapitre. Sauf convention contraire, ses clauses et condi-
tions sont celles du bail précédent. En cas de désaccord 
entre les parties, le tribunal paritaire des baux ruraux statue 
sur les conditions contestées du nouveau bail.

« Par dérogation au 1o de l’article L. 411-53 et sauf en 
cas de raisons sérieuses et légitimes, constitue un motif de 
non-renouvellement ou de résiliation du bail un défaut de 
paiement du loyer et des charges aux termes convenus après 
une mise en demeure par acte extrajudiciaire restée infruc-
tueuse pendant trois mois. Néanmoins, le juge saisi par le 
preneur avant l’expiration de ce délai peut accorder, dans 
les conditions prévues aux articles 1244-1 et suivants du 
code civil, des délais de paiement durant lesquels l’action en 
résiliation est suspendue.
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« Lorsque le bail n’est pas renouvelé à l’initiative du 
bailleur pour un motif autre que ceux prévus à l’article L. 
411-53 du présent code ou à l’alinéa précédent, le bailleur 
paie au preneur une indemnité correspondant au préjudice 
causé par le défaut de renouvellement qui comprend notam-
ment, sauf si le bailleur apporte la preuve que le préjudice 
est moindre, la dépréciation du fonds du preneur, les frais 
normaux de déménagement et de réinstallation ainsi que les 
frais et droits de mutation à payer pour acquérir un bail de 
même valeur.

« Art. L. 418-4. – Le locataire qui entend procéder à la 
cession de son bail notifi e au bailleur, par lettre recom-
mandée avec accusé de réception, à peine de nullité de 
la cession et de résiliation du bail, un projet de cession 
mentionnant l’identité du cessionnaire pressenti et la date 
de la cession projetée.

« Si le bailleur entend s’opposer pour un motif légitime 
au projet du preneur, il saisit le tribunal paritaire des baux 
ruraux dans un délai fi xé par voie réglementaire. Passé ce 
délai, il est réputé accepter la cession.

« La cession ne peut intervenir au cours du délai 
mentionné à l’alinéa précédent, sauf accord exprès du 
bailleur.

« Art. L. 418-5. – L’article L. 411-74 n’est pas applicable 
aux cessions des baux régis par le présent chapitre. »

III. – Le code général des impôts est ainsi modifi é :
1o La dernière phrase du d du 2o du I de l’article 31 est 

complétée par les mots : « ou sous le régime des baux cessi-
bles mentionnés aux articles L. 418-1 à L. 418-5 du code 
rural » ;

2o L’article 743 est complété par un 4o ainsi rédigé :
« 4o Les baux cessibles conclus en application des articles 

L. 418-1 à L. 418-5 du code rural. » ;
3o L’article 793 est ainsi modifi é :
a) Le 4o du 1 est ainsi modifi é :
– au premier alinéa, après les mots : « bail à long terme », 

sont insérés les mots : « ou à bail cessible » ;
– les deuxième, troisième et quatrième alinéas sont respec-

tivement précédés des mentions : « a », « b » et « c » ;
– le troisième alinéa est complété par les mots : « ou à bail 

cessible dans les conditions prévues par les articles L. 418-1 
à L. 418-5 du code rural » ;

b) Au 3o du 2, après la référence : « L. 416-9 », sont insérés 
les mots : « ainsi qu’aux articles L. 418-1 à L. 418-5 » ;

4o L’article 885 H est ainsi modifi é :
a) Au troisième alinéa, après la référence : « L. 416-9 du 

code rural », sont insérés les mots : « et ceux donnés à bail 
cessible dans les conditions prévues par les articles L. 418-1 
à L. 418-5 du même code » ;

b) Au quatrième alinéa, après les mots : « les baux à long 
terme », sont insérés les mots : « ou les baux cessibles » ;

5o Le premier alinéa de l’article 885 P est ainsi rédigé :
« Les biens donnés à bail à long terme dans les condi-

tions prévues aux articles L. 416-1 à L. 416-6, L. 416-8 et 
L. 416-9 du code rural et ceux donnés à bail cessible dans 
les conditions prévues par les articles L. 418-1 à L. 418-5 
du même code sont considérés comme des biens profes-
sionnels à condition, d’une part, que la durée du bail soit 

au minimum de dix-huit ans et, d’autre part, que le preneur 
utilise le bien dans l’exercice de sa profession principale et 
qu’il soit le conjoint du bailleur, l’un de leurs frères et sœurs, 
l’un de leurs ascendants ou descendants ou le conjoint de 
l’un de leurs ascendants ou descendants. » ;

6o L’article 885 Q est ainsi modifi é :
– après les mots : « des droits immobiliers à destination 

agricole », la fi n du premier alinéa est ainsi rédigée : « et 
que les baux consentis par le groupement ainsi que leurs 
preneurs répondent aux conditions prévues à l’article 885 
P » ;

– dans le deuxième alinéa, les mots : « à long terme » sont 
supprimés ;

7o Au II du E de l’article 1594 F quinquies, après les 
mots : « à bail à long terme », sont insérés les mots : « ou à 
bail cessible ».

Article 2 bis A

Le code rural est ainsi modifi é :
1o Dans le 2o de l’article L. 411-2, les mots : « ou à son 

conjoint » sont remplacés par les mots : « , à son conjoint 
ou au partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de 
solidarité » ;

2o Dans le premier alinéa de l’article L. 411-6, après le 
mot : « conjoint », sont insérés les mots : « du partenaire 
d’un pacte civil de solidarité » ;

3o Le premier alinéa de l’article L. 411-34 est ainsi 
modifi é :

– dans la première phrase, après le mot « conjoint, », sont 
insérés les mots : « du partenaire avec lequel il est lié par un 
pacte civil de solidarité, » ;

– dans la deuxième phrase, après le mot : « conjoint », 
sont insérés les mots : « , au partenaire d’un pacte civil de 
solidarité » ;

4o L’article L. 411-35 est ainsi modifi é :
– dans la première phrase du premier alinéa, après le 

mot : « conjoint », sont insérés les mots : « ou du partenaire 
d’un pacte civil de solidarité » ;

– dans le deuxième alinéa, après le mot : « conjoint », 
sont insérés les mots : « ou le partenaire avec lequel il est lié 
par un pacte civil de solidarité » ;

– la première phrase de l’avant-dernier alinéa est 
complétée par les mots : « ou les partenaires avec lesquels ils 
sont liés par un pacte civil de solidarité » ;

5o Dans le deuxième alinéa de l’article L. 411-46, après le 
mot : « conjoints », sont insérés les mots : « ou partenaires 
d’un pacte civil de solidarité » et après le mot : « conjoint », 
sont insérés les mots : « ou le partenaire » ;

6o L’article L. 411-48 est ainsi modifi é :
– dans le troisième alinéa, après le mot : « conjoint », sont 

insérés les mots : « ou le partenaire avec lequel il est lié par 
un pacte civil de solidarité » ;

– dans le quatrième alinéa, après le mot : « conjoint », 
sont insérés les mots : « ou le partenaire avec lequel il est lié 
par un pacte civil de solidarité » ;

7o Dans le premier alinéa de l’article L. 411-58, après le 
mot : « conjoint », sont insérés les mots : « , du partenaire 
d’un pacte civil de solidarité » ;
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8o Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l’article 
L. 411-60, après le mot : « conjoints, », sont insérés les 
mots : « partenaires d’un pacte civil de solidarité, » ;

9o Dans l’avant-dernier alinéa de l’article L. 411-64, après 
le mot : « conjoint », sont insérés les mots : « ou au parte-
naire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité » ;

10° L’article L. 412-5 est ainsi modifi é :

– dans le deuxième alinéa, après les mots : « son 
conjoint », sont insérés les mots : « ou le partenaire avec 
lequel il est lié par un pacte civil de solidarité » et après le 
mot : « conjoint », est inséré le mot : « , partenaire » ;

– dans le troisième alinéa, après le mot : « conjoint », sont 
insérés les mots : « ou le partenaire avec lequel il est lié par 
un pacte civil de solidarité » ;

– dans le quatrième alinéa, après le mot : « conjoint », 
sont insérés les mots : « ou le partenaire d’un pacte civil de 
solidarité » ;

– dans l’avant-dernier alinéa, après le mot : « conjoint », 
sont insérés les mots : « ou le partenaire d’un pacte civil de 
solidarité » ;

– dans le dernier alinéa, après le mot : « conjoint », sont 
insérés les mots : « , le partenaire d’un pacte civil de solida-
rité » ;

11o Dans le premier alinéa de l’article L. 461-6, après le 
mot : « conjoint », sont insérés les mots : « ou le partenaire 
avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité » ;

12o Dans l’avant-dernier alinéa de l’article L. 461-10, 
après le mot : « conjoint », sont insérés les mots : « ou du 
partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solida-
rité » ;

13o Dans le 2o de l’article L. 462-5, après le mot : 
« conjoint », sont insérés les mots : « ou du partenaire avec 
lequel il est lié par un pacte civil de solidarité ».

Article 2 bis B

Dans la première phrase du premier alinéa de l’article 
L. 411-39-1 du code rural, les mots : « associé d’une 
société » sont remplacés par les mots : « exerçant soit à titre 
individuel, soit dans le cadre d’une société » et les mots : 
« ou à l’article L. 323-14 » sont insérés après les mots : « à 
l’article L. 411-37 ».

Article 2 bis C

Supprimé.

Article 2 bis D

I. – L’article L. 417-10 du code rural est ainsi rédigé :

« Art. L. 417-10. – Les dispositions de l’article L. 411-37 
relatives à l’adhésion du preneur à une société à objet princi-
palement agricole sont applicables en cas de métayage. Le 
bailleur et le métayer conviennent alors avec la société de la 
manière dont il sera fait application au bien loué des articles 
L. 417-1 à L. 417-7. En cas de désaccord, ces conditions 
sont déterminées par le tribunal paritaire des baux ruraux 
saisi à la diligence de l’une ou l’autre des parties. »

II. – Le dernier alinéa de l’article L. 323-14 du même 
code est ainsi rédigé :

« Le bailleur et le métayer conviennent alors avec la société 
de la manière dont seront identifi és les fruits de l’exploi-
tation en vue des partages à opérer. En cas de désaccord, 
ces conditions sont déterminées par le tribunal paritaire 
des baux ruraux saisi à la diligence de l’une ou l’autre des 
parties. »

Article 2 bis E

Supprimé.

 ........................................................................................

Article 2 ter

Le code rural est ainsi modifi é :

1o L’article L. 411-51 est abrogé ;

2o Le dernier alinéa de l’article L. 411-55 est supprimé ;

3o Dans la première phrase de l’article L. 411-70, les 
mots : « le crédit agricole peut » sont remplacés par les 
mots : « les établissements bancaires agréés peuvent ».

Articles 2 quater, 2 quinquies et 2 sexies

Supprimé.

 ........................................................................................

Article 3 bis

Supprimé.

 ........................................................................................

Article 4 bis A

I. – La troisième phrase du second alinéa de l’article 
L. 323-7 du code rural est ainsi rédigée : « Cette décision 
est communiquée au comité départemental ou régional visé 
à l’article L. 323-11. »

II. – Après le premier alinéa de l’article L. 323-11 du 
code rural, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« Les groupements agricoles d’exploitation en commun 
sont reconnus par un comité départemental ou régional 
composé à parité de représentants de la profession agricole 
et de représentants de l’administration.

« Appel de la décision du comité départemental ou 
régional peut être interjeté devant un comité national 
composé à parité de représentants de la profession agricole 
et de représentants de l’administration. »

III. – Dans la première phrase du second alinéa de l’article 
L. 323-12 du code rural, après les mots : « comité départe-
mental », sont insérés les mots : « ou régional ».

Article 4 bis B

Dans l’article L. 323-13 du code rural, les mots : « leurs 
statuts » sont remplacés par les mots : « leur statut profes-
sionnel, et notamment ».
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Article 4 bis

I. – Le code général des impôts est ainsi modifi é :
1o L’article 70 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Pour l’application de l’article 151 septies et par excep-

tion au premier alinéa, les plus-values réalisées par une 
société civile agricole non soumise à l’impôt sur les sociétés 
sont imposables au nom de chaque associé visé au I de 
l’article 151 nonies selon les règles prévues pour les exploi-
tants individuels en tenant compte de sa quote-part dans 
les recettes de la société. » ;

2o Le 2o de l’article 71 est abrogé.
II. – Ces dispositions s’appliquent pour la détermination 

des résultats des exercices ouverts à compter du 1er jan-
vier 2006.

Article 4 ter

I. – A. – Dans le premier alinéa du b du 6o de l’article 
1382 du code général des impôts, les mots : « par les collec-
tivités visées aux 2o, 3o et 4o de l’article 617 du code rural » 
sont remplacés par les mots : « par les associations syndi-
cales ayant un objet exclusivement agricole, leurs unions, les 
associations foncières, les sociétés d’intérêt collectif agricole, 
les syndicats professionnels agricoles, les sociétés d’élevage, 
les associations agricoles reconnues par la loi et dépendant 
du ministère de l’agriculture ayant pour objet de favoriser la 
production agricole, leurs unions et fédérations ».

I. – Le même alinéa est complété par les mots : « et par 
les groupements d’intérêt économique constitués entre 
exploitations agricoles ».

II. – Le deuxième alinéa de l’article 1450 du même 
code est complété par les mots : « ainsi que les groupe-
ments d’intérêt économique constitués entre exploitations 
agricoles ».

Article 5

I. – Au premier alinéa de l’article L. 331-1 du code rural, 
les mots : « biens fonciers ruraux » sont remplacés par les 
mots : « terres agricoles ou des ateliers de production hors 
sol ».

II. – L’article L. 331-2 du même code est ainsi modifi é :
1o Au début du premier alinéa est insérée la mention : 

« I » ;
2o Le deuxième alinéa du 1o est ainsi rédigé :
« Ce seuil est compris entre une et deux fois l’unité de 

référence défi nie à l’article L. 312-5. » ;
3o Le troisième alinéa du 1o est supprimé ;
4o Le 4o est abrogé ;
5o Le 6o est ainsi rédigé :
« 6o Les créations ou extensions de capacité des ateliers de 

production hors sol au-delà d’un seuil de production fi xé 
par décret ; »

6o Il est inséré un 7o ainsi rédigé :
« 7o La mise en valeur de biens agricoles reçus d’une 

société d’aménagement foncier et d’établissement rural, 
ayant pour conséquence la suppression d’une unité écono-
mique égale ou supérieure au seuil fi xé en application du 
2o ci-dessus, ou l’agrandissement, par attribution d’un bien 
préempté par la société d’aménagement foncier et d’établis-

sement rural, d’une exploitation dont la surface totale après 
cette cession excède deux fois l’unité de référence défi nie à 
l’article L. 312-5. » ;

7o Le dernier alinéa est supprimé ;

8o Il est ajouté un II ainsi rédigé :

« II. – Par dérogation au I, est soumise à déclaration 
préalable la mise en valeur d’un bien agricole reçu par 
donation, location, vente ou succession d’un parent ou 
allié jusqu’au troisième degré inclus lorsque les conditions 
suivantes sont remplies :

« a) Le déclarant satisfait aux conditions de capacité ou 
d’expérience professionnelle mentionnée au 3o du I ;

« b) Les biens sont libres de location au jour de la décla-
ration ;

« c) Les biens sont détenus par ce parent ou allié depuis 
neuf ans au moins.

« Pour l’application des présentes dispositions, sont 
assimilées aux biens qu’elles représentent les parts d’une 
société constituée entre les membres d’une même famille.

« Les opérations réalisées par la société d’aménagement 
foncier et d’établissement rural autres que celles prévues au 
7o du I sont également soumises à déclaration préalable. »

III. – L’article L. 331-3 du même code est ainsi modifi é :

1o Dans la première phrase du premier alinéa, les mots : 
« , après avis de la commission départementale d’orienta-
tion de l’agriculture, » sont supprimés ;

2o Le 3o est ainsi rédigé :

« 3o Prendre en compte les biens corporels ou incorporels 
attachés au fonds dont disposent déjà le ou les demandeurs 
ainsi que ceux attachés aux biens objets de la demande 
en appréciant les conséquences économiques de la reprise 
envisagée ; »

3o Après le 8o, il est inséré un 9o ainsi rédigé :

« 9o Tenir compte de l’intérêt environnemental de l’opé-
ration. »

IV. – Les deux premières phrases de l’article L. 331-6 du 
même code sont ainsi rédigées :

« Tout preneur doit faire connaître au bailleur, au moment 
de la conclusion du bail ou de la prise d’eff et de la cession 
de bail selon les cas, la superfi cie et la nature des biens qu’il 
exploite ; mention expresse en est faite dans le bail. Si le 
preneur est tenu d’obtenir une autorisation d’exploiter en 
application de l’article L. 331-2, la validité du bail ou de sa 
cession est subordonnée à l’octroi de cette autorisation. »

V. – Dans la dernière phrase de l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 642-1 du code de commerce, la référence : « 8o » 
est remplacée par la référence : « 9o ».

Article 5 bis

Dans le second alinéa du II de l’article L. 514-6 du 
code de l’environnement, après les mots : « d’installations 
classées », sont insérés les mots : « d’élevage, liées à l’élevage 
ou ».

Articles 5 ter et 5 quater

Supprimés.
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Article 6

I. – Après l’article 199 vicies du code général des impôts, 
il est inséré un article 199 vicies A ainsi rédigé :

« Art. 199 vicies A. – 1. Les contribuables domiciliés fi sca-
lement en France au sens de l’article 4 B bénéfi cient d’une 
réduction d’impôt sur le revenu à raison des intérêts perçus 
au titre du diff éré de paiement qu’ils accordent à des exploi-
tants agricoles âgés de moins de quarante ans qui s’installent 
ou sont installés depuis moins de cinq ans, dans le cadre 
de la vente de l’ensemble des éléments de l’actif aff ectés à 
l’exercice d’une activité agricole, d’une branche complète 
d’activité ou de l’intégralité de leurs parts d’un groupement 
ou d’une société agricole dans lequel ils exercent.

« 2. La réduction d’impôt s’applique lorsque les condi-
tions suivantes sont remplies :

« a) Le contrat de vente est passé en la forme authen-
tique ;

« b) Le paiement d’au moins la moitié du prix de cession 
intervient à la date de conclusion du contrat mentionné 
au a et le solde au cours d’une période comprise entre la 
huitième et la douzième année qui suit celle de cet événe-
ment ;

« c) Le prix est payé en numéraire ;
« d) La rémunération du diff éré de paiement est défi nie 

en fonction d’un taux d’intérêt arrêté à la date du contrat 
mentionné au a dans la limite du taux de l’échéance 
constante à dix ans.

« 3. La réduction d’impôt est égale à 50 % des intérêts 
imposés dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers 
et soumis au barème de l’impôt sur le revenu défi ni au 1 
du I de l’article 197. Les intérêts sont retenus dans la limite 
annuelle de 5 000 € pour les contribuables célibataires, veufs 
ou divorcés et de 10 000 € pour les contribuables mariés 
ou pour les partenaires liés par un pacte civil de solidarité 
soumis à une imposition commune. Elle s’applique au titre 
de l’année de perception des intérêts.

« 4. En cas de résolution, annulation ou rescision pour 
lésion du contrat de vente, les réductions d’impôt obtenues 
font l’objet d’une reprise au titre de l’année de réalisation 
de l’un de ces événements. »

II. – 1. Les dispositions du I sont applicables à 
raison des ventes intervenues entre le 18 mai 2005 et le 
31 décembre 2010.

2. Supprimé.

Article 6 bis

Supprimé.

Article 6 ter A

L’article 790 A du code général des impôts est ainsi 
modifi é :

1o Dans le premier alinéa du I, après les mots : « ou de 
clientèles d’une entreprise individuelle », sont insérés les 
mots : « , de fonds agricoles » ;

2o Dans le deuxième alinéa a du I, après le mot : « artisa-
nale », est inséré le mot : « , agricole » ;

3o Dans le II, après les mots : « le fonds de commerce », 
sont insérés, deux fois, les mots : « , le fonds agricole ».
 ........................................................................................

Article 6 quater

L’article L. 111-3 du code rural est ainsi modifi é :

1o Au premier alinéa, les mots : « toute nouvelle construc-
tion précitée à usage non agricole nécessitant un permis de 
construire » sont remplacés par les mots : « toute nouvelle 
construction et à tout changement de destination précités à 
usage non agricole nécessitant un permis de construire » ;

2o Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Il peut être dérogé aux règles du premier alinéa, sous 
réserve de l’accord des parties concernées, par la création 
d’une servitude grevant les immeubles concernés par la 
dérogation, dès lors qu’ils font l’objet d’un changement 
de destination ou de l’extension d’un bâtiment agricole 
existant dans les cas prévus par l’alinéa précédent. »

 ........................................................................................

Chapitre II

Promouvoir l’emploi et améliorer la protection 
sociale et les conditions de travail des personnes

Article 7 A

Supprimé.

Article 7

I. – Le 2o de l’article L. 722-10 du code rural est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

« La personne qui devient aide familial à compter du 
18 mai 2005 ne peut conserver cette qualité plus de cinq 
ans. »

II. – 1. L’intitulé de la sous-section 1 de la section 1 du 
chapitre Ier du titre II du livre III du même code est ainsi 
rédigé : « Les rapports entre les époux, les personnes liées 
par un pacte civil de solidarité et les concubins ».

2. L’article L. 321-5 du même code est ainsi modifi é :

a) Les quatrième et cinquième alinéas sont remplacés par 
un alinéa ainsi rédigé :

« L’option pour le statut de conjoint collaborateur est 
formulée selon des modalités précisées par décret en Conseil 
d’État et prend eff et à compter de la date à laquelle l’inté-
ressé remplit les conditions prévues au présent article. » ;

b) Il est complété par six alinéas ainsi rédigés :

« À compter du 1er janvier 2006, le conjoint du chef 
d’exploitation ou d’entreprise agricole exerçant sur l’exploi-
tation ou au sein de l’entreprise une activité professionnelle 
régulière opte, selon des modalités précisées par décret en 
Conseil d’État, pour l’une des qualités suivantes :

« – collaborateur du chef d’exploitation ou d’entreprise 
agricole ;

« – salarié de l’exploitation ou de l’entreprise agricole ;

« – chef d’exploitation ou d’entreprise agricole.

« Par dérogation à ces dispositions, les conjoints de chef 
d’exploitation ou d’entreprise agricole mentionnés à l’article 
L. 732-34 peuvent conserver leur qualité.
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« Les dispositions du présent article sont également 
applicables aux personnes qui sont liées par un pacte civil 
de solidarité ou qui vivent en concubinage avec le chef 
d’exploitation ou d’entreprise agricole. »

Article 7 bis A

Supprimé.
 ........................................................................................

Article 8 bis

Après l’article L. 732-54-8 du code rural, il est inséré un 
article L. 732-54-9 ainsi rédigé :

« Art. L. 732-54-9. – Pour l’appréciation de la durée ou des 
périodes d’assurance dans le régime d’assurance vieillesse des 
personnes non salariées des professions agricoles, mention-
nées au troisième alinéa du I de l’article L. 732-54-2, au I 
et au premier alinéa du II de l’article L. 732 – 54 – 3, au 
premier alinéa de l’article L. 732-54-4 et au premier alinéa 
de l’article L. 732-54-5, les périodes d’affi  liation obligatoire 
à l’assurance vieillesse du régime général de sécurité sociale 
en application de l’article L. 381-1 du code de la sécurité 
sociale sont considérées comme des périodes d’assurance 
dans le régime d’assurance vieillesse des personnes non 
salariées des professions agricoles.

« Les dispositions du présent article sont applicables à 
compter du 1er janvier 2006. »
 ........................................................................................

Article 9 ter

L’article L. 741-16 du code rural est ainsi rédigé :
« Art. L. 741-16 – I. – Lorsqu’ils embauchent pour 

exercer une ou plusieurs des activités visées aux 1o, 3o et 
4o de l’article L. 722-1 et au 1o de l’article L. 722-2 des 
travailleurs occasionnels ou des demandeurs d’emploi 
inscrits à ce titre à l’Agence nationale pour l’emploi pendant 
une durée minimale fi xée par décret, les chefs d’exploitation 
ou d’entreprise agricole ou de travaux agricoles ou fores-
tiers ainsi que les groupements d’employeurs composés de 
personnes physiques ou de sociétés civiles agricoles exerçant 
ces mêmes activités, versent des cotisations d’assurances 
sociales calculées en application de taux réduits.

« II. – Les groupements d’employeurs composés pour 
partie de personnes physiques ou de sociétés civiles agricoles 
exerçant une ou plusieurs des activités visées aux 1o et 4o 
de l’article L. 722-1, et dont le chiff re d’aff aires annuel 
est réalisé majoritairement avec ces adhérents, bénéfi cient, 
pour ces derniers, des taux réduits de cotisations prévus au 
I ci-dessus au titre des rémunérations et gains des salariés 
embauchés entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2007 
et pendant deux ans à compter de l’embauche.

« Pour chaque salarié, le montant des rémunérations et 
gains donnant lieu à l’allégement est limité au produit du 
salaire minimum de croissance en vigueur lors de leur verse-
ment, majoré de 50 %, par le nombre journalier moyen 
d’heures où le salarié a été, au cours de l’année civile consi-
dérée, mis à disposition des adhérents mentionnés à l’alinéa 
précédent.

« III. – Les rémunérations et gains des travailleurs 
occasionnels embauchés par les employeurs mentionnés aux 
I et II dans le cadre du contrat de travail défi ni à l’article 
L. 122-3-18 du code du travail ne donnent pas lieu à cotisa-
tions d’assurances sociales à la charge du salarié.

« IV. – Les rémunérations et gains des jeunes travailleurs 
occasionnels âgés de moins de vingt-six ans embauchés 
par les employeurs mentionnés aux I et II ci-dessus ne 
donnent pas lieu à cotisations d’assurances sociales à la 
charge du salarié pendant une période n’excédant pas un 
mois par an et par salarié. Pour chaque salarié, le montant 
des rémunérations et gains exonérés est limité au produit 
du salaire minimum de croissance par le nombre d’heures 
rémunérées. Cette exonération ne s’applique pas pour les 
salariés employés dans le cadre du contrat défi ni à l’article 
L. 122-3-18 du code du travail.

« V. – Les coopératives d’utilisation du matériel agricole 
mettant des salariés à la disposition de leurs adhérents ne 
bénéfi cient pas des dispositions du présent article.

« VI. – Un décret fi xe les modalités d’application du 
présent article, notamment les taux réduits de cotisations 
mentionnés au I et la durée maximale de leur application 
par année civile.

« Au-delà de la période maximale d’application des taux 
réduits mentionnée à l’alinéa précédent, l’employeur déclare 
à la caisse de mutualité sociale agricole, pour chaque salarié, 
s’il renonce auxdits taux réduits pendant la période où ils se 
sont appliqués, au profi t de la réduction prévue par l’article 
L. 241-13 du code de la sécurité sociale sur l’ensemble de la 
période de travail. »

Articles 9 quater, 9 quinquies et 9 sexies

Supprimés.

 ........................................................................................

Article 10 bis A

I. – Après l’article L. 716-1 du code rural, il est inséré un 
article L. 716-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 716-2. – Sous réserve des dispositions conven-
tionnelles qui leur sont éventuellement applicables, les 
employeurs, à l’exception de l’État, des collectivités terri-
toriales et de leurs établissements publics, occupant au 
minimum cinquante salariés agricoles défi nis par l’article 
L. 722-20, doivent consacrer des sommes représentant 
0,45 % au moins du montant, entendu au sens des règles 
prévues aux chapitres Ier et II du titre IV du livre II du code 
de la sécurité sociale, des rémunérations versées par eux à 
leurs salariés sous contrat à durée indéterminée au cours de 
l’exercice écoulé au fi nancement, notamment par l’octroi 
de prêts ou d’aides accordés à leurs salariés :

« a) De rénovation du patrimoine rural bâti destiné aux 
logements sociaux, de construction ou d’acquisition de 
logements en zone rurale, d’acquisition ou d’aménagement 
de terrains destinés exclusivement à la construction de 
logements sociaux en zone rurale ;

« b) De prise en charge temporaire, en cas de diffi  cultés 
exceptionnelles des emprunteurs, d’une partie des rembour-
sements des prêts immobiliers destinés à l’accession sociale 
à la propriété ;

« c) D’aides directes à des personnes physiques pour le 
changement de logement ou le maintien dans celui-ci et 
l’accès au logement locatif, de garanties de loyer et charges 
apportées aux bailleurs ;

« d) De dépenses d’accompagnement social dans le 
domaine du logement.
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« Les employeurs qui, au moyen de leurs ressources 
propres, ont investi au cours d’un exercice une somme 
supérieure à celle prévue au premier alinéa peuvent reporter 
l’excédent sur les exercices postérieurs.

« Une fraction de la somme à investir doit, dans la limite 
d’un neuvième, être réservée par priorité aux logements des 
travailleurs immigrés et de leurs familles.

« Les employeurs qui, en raison de l’accroissement de 
leur eff ectif atteignent ou dépassent l’eff ectif de cinquante 
salariés, sont dispensés pendant trois ans du paiement de 
la cotisation relative à la participation. Le montant de 
leur participation est réduit de 75 % et 25 %, respective-
ment chacune des trois années suivant la dernière année de 
dispense.

« Les dispositions de l’alinéa précédent ne sont pas appli-
cables lorsque l’accroissement de l’eff ectif résulte de la 
reprise ou de l’absorption d’une entreprise ayant employé 
cinquante salariés ou plus au cours de l’une des trois années 
précédentes.

« Dans ce cas, l’obligation visée au premier alinéa est 
due dans les conditions de droit commun dés l’année au 
cours de laquelle l’eff ectif de cinquante salariés est atteint 
ou dépassé.

« Les dispositions du chapitre III du titre Ier du livre III 
du code de la construction et de l’habitation sont applica-
bles à la défi nition, à la collecte, à l’utilisation et au contrôle 
des sommes mentionnées au premier alinéa sous réserve des 
dispositions particulières du présent article.

« Les modalités d’application du présent article sont fi xées 
par décret en Conseil d’État. »

II. – L’intitulé du chapitre VI du titre Ier du livre VII du 
code rural est ainsi rédigé : « Hébergement et participation 
des employeurs agricoles à l’eff ort de construction ».

III. – Les dispositions du I et du II du présent article 
entrent en vigueur le 1er janvier 2007.

Article 10 bis B

I. – L’article L. 723-3 du code rural est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

« Elles contribuent au développement sanitaire et social 
des territoires ruraux. »

II. – L’article L. 723-11 du même code est complété par 
un 9o ainsi rédigé :

« 9o De contribuer au développement sanitaire et social 
des territoires ruraux et, par ses avis, à la défi nition des 
orientations et des conditions de mise en œuvre de la 
politique de développement rural en matière sanitaire et 
sociale. »

Articles 10 bis C et 10 bis D

Supprimés.
 ........................................................................................

Article 10 ter

Les modalités selon lesquelles les personnels enseignants 
et de documentation mentionnés aux articles L. 914-1 du 
code de l’éducation et L. 813-8 du code rural bénéfi cient 
à titre dérogatoire, nonobstant l’absence de contrat de 
travail avec l’établissement au sein duquel ils exercent les 
fonctions qui leur ont été confi ées par l’État, d’un régime 

de prévoyance complémentaire sont déterminées par voie 
de conventions. Ces conventions sont étendues, par arrêté 
conjoint des ministres chargés de l’éducation nationale, de 
l’agriculture et de la sécurité sociale à l’ensemble des person-
nels mentionnés aux articles L. 914-1 du code de l’éduca-
tion et L. 813-8 du code rural ainsi qu’à l’ensemble des 
établissements mentionnés aux articles L. 442-1 du code de 
l’éducation et L. 813-1 du code rural. Les cotisations acquit-
tées au régime de prévoyance complémentaire mentionné 
au présent article sont soumises aux régimes fi scal et social 
prévus par l’article 83 du code général des impôts et par 
l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale.

 ........................................................................................

Article 10 sexies

L’article L. 722-20 du code rural est ainsi modifi é :

1o Dans le 6o, les mots : « ainsi que de toute société ou 
groupement créé après le 31 décembre 1988, dans leur 
champ d’activité, par les organismes précités, à condition 
que leur participation constitue plus de 50 % du capital » 
sont supprimés ;

2o Après le 6o, sont insérés un 6o bis, un 6o ter et un 6o 
quater ainsi rédigés :

« 6o bis Salariés de toute société ou groupement créé après 
le 31 décembre 1988, dans leur champ d’activité, par les 
organismes cités au 6o, à condition que leur participation 
constitue plus de 50 % du capital ;

« 6o ter Salariés des fi liales créées après le 31 décembre 2005, 
par les sociétés ou groupements mentionnés au 6o bis, à la 
condition que ces fi liales se situent dans leur champ d’acti-
vité et que lesdits sociétés et groupements détiennent plus 
de 50 % du capital de ces fi liales ;

« 6o quater Salariés des organismes, sociétés et groupe-
ments mentionnés aux 6o, 6o bis et 6o ter, lorsqu’inter-
vient une modifi cation de la forme ou des statuts desdits 
organismes, sociétés et groupements, dès lors que cette 
modifi cation n’entraîne pas la création d’une personne 
morale nouvelle ; »

3o Après l’avant-dernier alinéa (11o), il est inséré un 12o 
ainsi rédigé :

« 12o Salariés des centres de gestion agréés et des associa-
tions de gestion et de comptabilité dont les statuts prévoient 
que le conseil d’administration est composé en majorité de 
membres désignés par des organisations professionnelles 
agricoles ou des chambres d’agriculture. »

TITRE Ier BIS

PROTÉGER ET VALORISER
L’ESPACE AGRICOLE ET FORESTIER

Article 10 septies

I. – Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l’article 
L. 112-2 du code rural, après les mots : « pris sur proposi-
tion ou après accord du conseil municipal des communes 
intéressées, », sont insérés les mots : « ou, le cas échéant, sur 
proposition de l’organe délibérant de l’établissement public 
compétent en matière de plan local d’urbanisme ou sur 
proposition de l’établissement public compétent en matière 
de schéma de cohérence territoriale après accord du conseil 
municipal des communes intéressées, ».
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II. – Dans le premier alinéa des articles L. 122-1 et 
L. 123-1 du code de l’urbanisme, après les mots : « de 
développement économique, », sont insérés les mots : 
« d’agriculture, ».

III. – Dans le cinquième alinéa de l’article L. 122-1 du 
même code, les mots : « naturels ou urbains » sont remplacés 
par les mots : « naturels, agricoles ou urbains ».

Article 10 octies

Avant le dernier alinéa de l’article L. 123-4 du code rural, 
il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le paiement d’une telle soulte est également autorisé 
lorsqu’il y a lieu d’indemniser le propriétaire recevant 
des terrains n’ayant pas fait l’objet d’une certifi cation en 
agriculture biologique au sens de l’article 8 du règlement 
(CEE) no 2092/91 du Conseil du 24 juin 1991 concernant 
le mode de production biologique de produits agricoles 
et sa présentation sur les produits agricoles et les denrées 
alimentaires ou qui ne sont pas en conversion vers ce mode 
de production depuis au moins un an, en contrepartie de 
l’apport de terrains ayant fait l’objet d’une telle certifi cation 
ou étant en conversion vers ce mode de production depuis 
au moins un an. Les modalités de calcul et de versement de 
cette soulte sont déterminées par décret. »

Articles 10 nonies et 10 decies

Supprimés.

Article 10 undecies

Le premier alinéa de l’article L. 143-1 du code rural est 
complété par une phrase ainsi rédigée :

« Lorsque l’aliénation à titre onéreux porte de façon 
conjointe sur des terrains à vocation agricole et des droits 
à paiement unique créés en application du règlement (CE) 
no 1782/2003 du Conseil du 29 septembre 2003 établis-
sant des règles communes pour les régimes de soutien direct 
dans le cadre de la politique agricole commune et établis-
sant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs, 
ce droit de préemption peut s’exercer globalement sur 
l’ensemble ainsi constitué aux seules fi ns d’une rétrocession 
conjointe des terrains et des droits ainsi acquis, selon des 
modalités fi xées par décret. »

Article 10 duodecies

Après l’article L. 143-7-1 du code rural, il est inséré un 
article L. 143-7-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 143-7-2. – La société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural informe les maires de toutes les décla-
rations d’intention d’aliéner portant sur des biens situés sur 
le territoire de leur commune. »

Article 10 terdecies

À la fi n de la première phrase du dernier alinéa des articles 
L. 2411-6, L. 2411-15 et L. 2411-16 du code général des 
collectivités territoriales, les mots : « dont la liste est fi xée 
par décret en Conseil d’État » sont supprimés.

Article 10 quaterdecies

Dans la première phrase du deuxième alinéa de
l’article L. 2411-10 du code général des collectivités territo-
riales, après les mots : « à l’article L. 481-1 du code rural », 
sont insérés les mots : « ou par convention de mise à dispo-
sition d’une société d’aménagement foncier et d’établisse-
ment rural ».

Article 10 quindecies

I. – Le I de l’article 95 de la loi no 2005-157 du 
23 février 2005 relative au développement des territoires 
ruraux est ainsi modifi é :

1o Dans le quatrième alinéa (2o), les mots : « en vigueur 
à la date de l’adoption dudit arrêté » sont remplacés par les 
mots : « antérieures à cette date » ;

2o Le quatrième alinéa (2o) est complété par une phrase 
ainsi rédigée :

« Toutefois, les associations foncières de réorganisation 
foncière et les associations foncières de remembrement 
visées aux articles L. 132-1 et L. 133-1 du code rural consti-
tuées pour des opérations d’aménagement foncier ordon-
nées avant le 1er janvier 2006 sont régies, sous réserve des 
dispositions particulières du code rural antérieures à cette 
date, par les dispositions de l’ordonnance no 2004-632 
du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de 
propriétaires et de ses textes d’application. » ;

3o Le cinquième alinéa (3o) est ainsi rédigé :

« 3o Les projets d’échanges d’immeubles ruraux réalisés 
hors périmètre d’aménagement foncier pour lesquels la 
décision de la commission départementale d’aménagement 
foncier reconnaissant l’utilité du projet sera intervenue à la 
date d’entrée en vigueur du présent chapitre restent régis 
par les dispositions antérieures à cette date ; »

4o Dans le sixième alinéa (4o), les mots : « en vigueur à 
la date de cette décision » et, dans le huitième alinéa, les 
mots « en vigueur à la date de publication dudit avis » sont 
remplacés par les mots : « antérieures à cette date ».

II. – Le II de l’article 60 de l’ordonnance no 2004-632 
du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de 
propriétaires est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, les associations foncières de réorganisation 
foncière et les associations foncières de remembrement 
visées aux articles L. 132-1 et L. 133-1 du code rural, 
constituées pour des opérations d’aménagement foncier 
ordonnées avant le 1er janvier 2006 disposent d’un délai de 
cinq ans à compter de la publication du décret en Conseil 
d’État prévu à l’article 62 de la présente ordonnance 
pour adopter des statuts conformes aux dispositions de la 
présente ordonnance. ».

Article 10 sexdecies

Supprimé.
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TITRE II

CONSOLIDER LE REVENU AGRICOLE 
ET FAVORISER L’ACTIVITÉ

Chapitre Ier

Améliorer les débouchés
des produits agricoles et forestiers

Article 11

I. – Le 3o de l’article L. 111-2 du code rural est ainsi 
rédigé :

« 3o Maintenir et développer les productions agricole 
et forestière, tout en organisant leur coexistence avec les 
activités non agricoles et en intégrant les fonctions sociales 
et environnementales de ces activités, notamment dans 
la lutte contre l’eff et de serre grâce à la valorisation de la 
biomasse, au stockage durable du carbone végétal et à la 
maîtrise des émissions de gaz à eff et de serre ; ».

II. – Après l’article L. 611-6 du même code, il est inséré 
un article L. 611-7 ainsi rédigé :

« Art. L. 611-7. – La production et la valorisation des 
produits agricoles contribuent au bilan des émissions natio-
nales de gaz à eff et de serre et au développement des énergies 
renouvelables. À ce titre, elles ont vocation à participer aux 
mécanismes de marché destinés à honorer les engagements 
internationaux en la matière. »

III. – L’article L. 1 du code forestier est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

« La gestion forestière et la valorisation des produits fores-
tiers contribuent à la réduction des émissions nationales 
de gaz à eff et de serre et au développement des énergies 
renouvelables. À ce titre, elles ont vocation à participer aux 
mécanismes de marché destinés à honorer les engagements 
internationaux en la matière. »

IV. – Le même code est ainsi modifi é :

1o Après le premier alinéa du I de l’article L. 121-4, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« – de la valorisation de la biomasse forestière ; »

2o Le quatrième alinéa de l’article L. 221-1 est ainsi 
rédigé :

« – l’encouragement à l’adoption de méthodes de sylvicul-
ture conduisant à une gestion durable des forêts et compati-
bles avec une bonne valorisation économique du bois, de la 
biomasse et des autres produits et services des forêts, par la 
formation théorique et pratique des propriétaires forestiers, 
par le développement et la vulgarisation sylvicoles, à l’exclu-
sion de tout acte relevant du secteur marchand de gestion 
directe, de maîtrise d’œuvre de travaux ou de commerciali-
sation ; »

3o Le huitième alinéa de l’article L. 221-8 est ainsi 
rédigé :

« – contribuer aux actions de développement concernant 
la forêt, les arbres, le bois et la biomasse, par l’animation, la 
coordination, la recherche et la formation ; ».

V. – Le premier alinéa de l’article L. 830-1 du code rural 
est ainsi rédigé :

« La recherche agronomique et vétérinaire concourt au 
développement et à la compétitivité de la fi lière agricole et 
du secteur de la transformation des produits agricoles. Elle 
répond en priorité aux impératifs de la gestion durable de 
l’espace rural, de la valorisation de la biomasse, de la sécurité 
et de la qualité des produits alimentaires et de la préserva-
tion des ressources naturelles mondiales. Elle s’appuie sur le 
développement de la recherche fondamentale. »

Article 11 bis A

Afi n de protéger l’environnement contre la pollution 
par les lubrifi ants et d’encourager le développement des 
produits biodégradables, un décret en Conseil d’État fi xe 
les conditions de l’interdiction, à compter du 1er jan-
vier 2008, de l’utilisation dans des zones naturelles sensi-
bles de lubrifi ants substituables pour des usages donnés par 
des lubrifi ants biodégradables ou satisfaisant aux critères et 
exigences fi xés par la décision de la Commission européenne 
du 26 avril 2005 établissant les critères écologiques et les 
exigences associées en matière d’évaluation et de vérifi ca-
tion pour l’attribution du label écologique communautaire 
aux lubrifi ants.

Article 11 bis B

I. – Le IV de l’article L. 8 du code forestier est ainsi 
rédigé :

« IV. – Les parties de bois et de forêts situées dans un 
site Natura 2000 pour lequel un document d’objectifs a 
été approuvé par l’autorité administrative sont considé-
rées comme présentant des garanties ou présomptions de 
gestion durable lorsqu’elles sont gérées conformément à un 
document de gestion arrêté, agréé ou approuvé et que leur 
propriétaire a conclu un contrat Natura 2000 ou adhéré à 
une charte Natura 2000 ou que ce document a été établi 
conformément aux dispositions de l’article L. 11. »

II. – Supprimé.

Article 11 bis C

Au cinquième alinéa b de l’article L. 11 du code forestier, 
les mots : « L. 332-1 et suivants du code de l’environne-
ment » sont remplacés par les mots : « chapitre II du titre 
III du livre III du code de l’environnement ».

Article 11 bis

Afi n de protéger l’environnement et d’encourager le 
développement des produits biodégradables, un décret 
détermine les conditions de l’interdiction, à compter du 
1er janvier 2010, de la distribution au consommateur fi nal, 
à titre gratuit ou onéreux, de sacs de caisse à usage unique 
en plastique non biodégradable.

Il détermine également les conditions de vérifi cation de la 
biodégradabilité des sacs susceptibles d’être commercialisés 
ou distribués.

Un décret, pris dans les douze mois suivant la publica-
tion de la présente loi, détermine, dans le respect des règles 
défi nies dans le cadre de l’Union européenne, les usages 
du plastique pour lesquels l’incorporation dans celui-ci de 
matières d’origine végétale est rendue obligatoire. Il précise 
les taux d’incorporation croissants imposés.

 ........................................................................................
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Article 11 quater

Supprimé.

Article 12

I. – Le code des douanes est ainsi modifi é :

1o La première phrase du 1 de l’article 265 bis A est 
remplacée par les trois phrases suivantes :

« Compte tenu du bilan environnemental global, notam-
ment en terme de lutte contre les émissions de gaz à eff et 
de serre, de leur production et de leur consommation, les 
produits désignés ci-après, élaborés sous contrôle fi scal en 
vue d’être utilisés comme carburant ou combustible, bénéfi -
cient, dans la limite des quantités fi xées par agrément, d’une 
réduction de la taxe intérieure de consommation dont les 
tarifs sont fi xés au tableau B du 1 de l’article 265. Cette 
réduction est modulée en fonction de l’évolution des cours 
des matières premières agricoles et des énergies fossiles et de 
la productivité des fi lières agro-industrielles concernées. Elle 
doit permettre d’assurer la compétitivité des biocarburants 
par rapport aux carburants fossiles sans toutefois aboutir à 
une surcompensation de l’écart de prix de revient entre ces 
produits. » ;

1o bis Le second alinéa du 2 de l’article 265 bis A est 
supprimé ;

2o L’article 265 ter est ainsi rédigé :

« Art. 265 ter. – 1. Sont interdites l’utilisation à la carbu-
ration, la vente ou la mise en vente pour la carburation de 
produits dont l’utilisation et la vente pour cet usage n’ont 
pas été spécialement autorisées par des arrêtés du ministre 
chargé du budget et du ministre chargé de l’industrie.

« Sans préjudice des interdictions ou pénalités qui 
pourraient résulter d’autres dispositions législatives, les 
produits utilisés ou destinés à être utilisés en violation des 
prescriptions du premier alinéa sont assujettis à la taxe 
intérieure de consommation selon les modalités prévues au 
premier alinéa du 3 de l’article 265.

« 2. L’utilisation, comme carburant agricole, d’huile 
végétale pure par les exploitants ayant produit les plantes 
dont l’huile est issue est autorisée.

« On entend par huile végétale pure l’huile, brute ou 
raffi  née, produite à partir de plantes oléagineuses sans 
modifi cation chimique par pression, extraction ou procédés 
comparables.

« Les huiles végétales pures utilisées dans les conditions 
prévues au présent article et à l’article 265 quater bénéfi -
cient d’une exonération de la taxe intérieure de consomma-
tion.

« Un décret détermine les conditions d’application du 
présent article. »

3o Après l’article 265 ter, il est rétabli un article 265 
quater ainsi rédigé :

« Art. 265 quater. – La vente d’huile végétale pure en 
vue de son utilisation comme carburant agricole ou pour 
l’avitaillement des navires de pêche professionnelle ainsi 
que cette utilisation sont autorisées à compter du 1er jan-
vier 2007. Un décret précise, au vu du bilan de l’applica-
tion du 2 de l’article 265 ter, les modalités de production, 
de commercialisation et d’utilisation de ce produit. »

II. – Dans le 3o bis de l’article 278 bis du code général des 
impôts, les mots : « à usage domestique » sont supprimés.

III. – Des recommandations relatives aux méthodes de 
production des huiles végétales pures et aux usages des 
tourteaux produits à cette occasion sont rendues publiques 
par l’autorité administrative.

IV et V. – Supprimés.

Article 13

La dernière phrase de l’article L. 121-6 du code forestier 
est ainsi rédigée :

« Il peut souscrire des parts ou actions de sociétés civiles 
ou commerciales dès lors que ces investissements concou-
rent à l’exercice de ses missions. »

Article 13 bis A

Le 7o de l’article L. 151-36 du code rural est ainsi 
rédigé :

« 7o Les travaux de débardage par câble et les travaux 
nécessaires à la constitution d’aires intermédiaires de 
stockage de bois. »

 ........................................................................................

Chapitre II

Organiser l’off re

Article 14

I. – Le livre V du code rural est ainsi modifi é :

1o L’article L. 551-1 est ainsi modifi é :

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé :

« Dans une zone déterminée, les sociétés coopératives 
agricoles et leurs unions, les sociétés d’intérêt collectif 
agricole, les associations entre producteurs agricoles régies 
par les dispositions de la loi du 1er juillet 1901 relative au 
contrat d’association, les sociétés à responsabilité limitée, 
les sociétés anonymes, les sociétés par actions simplifi ées et 
les groupements d’intérêt économique régis par les disposi-
tions du livre II du code de commerce, lorsqu’ils ont pour 
objet de maîtriser durablement la valorisation de la produc-
tion agricole ou forestière de leurs membres, associés ou 
actionnaires, de renforcer l’organisation commerciale des 
producteurs, d’organiser et de pérenniser la production sur 
un territoire déterminé, peuvent être reconnus par l’autorité 
administrative comme organisations de producteurs si : » ;

b) Il est ajouté trois alinéas ainsi rédigés :

« 4o Leurs statuts prévoient que tout ou partie de la 
production de leurs membres, associés ou actionnaires leur 
est cédé en vue de sa commercialisation.

« Des organismes dont les statuts ne satisfont pas à la 
condition prévue au 4o, notamment dans le secteur de 
l’élevage, peuvent être reconnus comme organisations de 
producteurs s’ils mettent à la disposition de leurs membres 
les moyens humains, matériels ou techniques nécessaires à 
la commercialisation de la production de ceux-ci. En outre, 
lorsqu’ils sont chargés de la commercialisation, ils y procè-
dent dans le cadre d’un mandat, au prix de cession déter-
miné par le mandant.

« Pour chaque secteur, un décret fi xe les conditions 
d’attribution et de retrait de la reconnaissance des organisa-
tions de producteurs. » ;
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2o Après l’article L. 551-2, il est inséré un article L. 551-3 
ainsi rédigé :

« Art. L. 551-3. – Les organisations de producteurs recon-
nues peuvent se regrouper pour constituer des centrales de 
vente. Ces centrales de vente peuvent être reconnues en 
tant qu’associations d’organisations de producteurs à condi-
tion qu’elles deviennent propriétaires des produits de leurs 
membres actionnaires ou associés qu’elles commerciali-
sent. » ;

3o L’article L. 552-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Les associations d’organisations de producteurs recon-
nues comités économiques agricoles pourront prendre, en 
conformité avec les règlements communautaires, des dispo-
sitions pour mettre en œuvre un fonds de mutualisation 
commun aux organisations de producteurs de leur circons-
cription visant à lutter contre les crises et à en atténuer les 
eff ets sur le revenu des producteurs notamment par des 
interventions sur le marché. Ce fonds pourra être alimenté 
par des contributions des membres du comité. »

II. – Le livre VI du même code est ainsi modifi é :

1oA Le 4o de l’article L. 631-8 est ainsi rédigé :

« 4o Aux cotisations professionnelles assises sur le 
produit et nécessaires à l’élaboration, à la négociation, à la 
mise en œuvre et au contrôle de la bonne application des 
accords ; »

1o L’article L. 632-1 est ainsi modifi é :

a) Supprimé ;

a bis) Au début du premier alinéa du I, après les mots : 
« Les groupements constitués », sont insérés les mots : « à 
leur initiative » ;

b) Au troisième alinéa du I, après les mots : « gestion des 
marchés », sont insérés les mots : « par une veille anticipa-
tive des marchés » ;

c) Après le quatrième alinéa du I, sont insérés quatre 
alinéas ainsi rédigés :

« Les organisations interprofessionnelles peuvent égale-
ment poursuivre d’autres objectifs, tendant notamment :

« – à favoriser le maintien et le développement du poten-
tiel économique du secteur ;

« – à favoriser le développement des valorisations non 
alimentaires des produits ;

« – à participer aux actions internationales de développe-
ment. » ;

d) Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les organisations interprofessionnelles reconnues 
pour un groupe de produits peuvent créer en leur sein des 
sections spécialisées compétentes pour un ou plusieurs de 
ces produits. » ;

2o L’article L. 632-2 est ainsi modifi é :

a) Dans la première phrase du premier alinéa du I, après 
les mots : « pouvant survenir », sont insérés les mots : 
« entre organisations professionnelles membres » ;

b) Le quatrième alinéa du I est ainsi rédigé :

« Elles contribuent à la mise en œuvre de politiques 
économiques nationales et communautaires et peuvent 
bénéfi cier de priorités dans l’attribution des aides publi-
ques. » ;

3o L’article L. 632-3 est ainsi modifi é :

a) Les 6o et 7o sont ainsi rédigés :

« 6o L’information relative aux fi lières et aux produits ainsi 
que leur promotion sur les marchés intérieur et extérieurs ;

« 7o Les démarches collectives visant à lutter contre les 
risques et aléas liés à la production, à la transformation, à la 
commercialisation et à la distribution des produits agricoles 
et alimentaires ; »

b) Il est ajouté un 9o et un 10o ainsi rédigés :

« 9o Le développement des valorisations non alimentaires 
des produits ;

« 10o La participation aux actions internationales de 
développement ; »

3o bis L’article L. 632-3 est complété par un 11o ainsi 
rédigé :

« 11o La contractualisation entre les membres des profes-
sions représentées dans l’organisation interprofessionnelle, 
notamment par la contribution à l’élaboration de contrats 
types comportant au minimum les clauses types énumérées 
à l’avant-dernier alinéa de l’article L. 441-2-1 du code de 
commerce. » ;

3o ter Supprimé ;

4o Après le premier alinéa de l’article L. 632-4, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsqu’un accord est proposé par une section créée en 
application du dernier alinéa du II de l’article L. 632-1, 
ses dispositions sont validées par la section puis adoptées 
par l’organisation interprofessionnelle dans les conditions 
prévues au premier alinéa du présent article. » ;

5o Au dernier alinéa de l’article L. 632-7, après les mots : 
« à la commercialisation », sont insérés les mots : « , aux 
échanges extérieurs » et, après la référence : « L. 632-3 », 
sont insérés les mots : « et à l’article L. 632-6 » ;

6o L’article L. 681-7 est ainsi rédigé :

« Art. L. 681-7. – La Guadeloupe, la Guyane, la 
Martinique, la Réunion et les collectivités de Mayotte et de 
Saint-Pierre-et-Miquelon constituent chacune une zone de 
production au sens de l’article L. 632-1, dans laquelle une 
organisation interprofessionnelle peut être reconnue. Les 
dispositions du premier alinéa du II de l’article L. 632-1 ne 
s’appliquent pas à ces zones de production. » ;

7o Après l’article L. 681-7, il est inséré un chapitre Ier bis 
ainsi rédigé :

« CHAPITRE IER BIS

« Dispositions particulières
à la collectivité territoriale de Corse

« Art. L. 681-8. – La collectivité territoriale de Corse 
constitue une zone de production au sens de l’article 
L. 632-1 dans laquelle, pour des produits ou groupes de 
produits inscrits sur une liste fi xée par décret, une organi-
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sation interprofessionnelle peut être reconnue. Les disposi-
tions du premier alinéa du II de l’article L. 632-1 ne s’appli-
quent pas à cette zone de production. » ;

8o L’intitulé du titre VIII est ainsi rédigé : « Dispositions 
applicables à certaines collectivités territoriales ».

II bis. – Dans la dernière phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 441-2-1 du code de commerce, après les mots : 
« mentionnés au deuxième alinéa », sont insérés les mots : 
« , aux calendriers de livraison, aux durées du contrat ».

III. – Les organismes reconnus en qualité d’organisations 
de producteurs à la date de publication de la présente loi 
et qui ne respectent pas les conditions prévues à l’article 
L. 551-1 du code rural conservent le bénéfi ce de cette 
reconnaissance pour une période de douze mois à compter 
de cette date.

IV. – La loi du 12 avril 1941 portant création d’un 
comité interprofessionnel du vin de Champagne est ainsi 
modifi ée :

1o Les trois derniers alinéas de l’article 1er sont 
supprimés ;

2o L’article 5 est ainsi modifi é :

a) Dans les deuxième et troisième alinéas, le mot : « dix » 
est remplacé par le mot : « treize » ;

b) Dans le quatrième alinéa, le mot : « un » est remplacé 
par le mot : « trois » ;

c) Les quatre derniers alinéas sont supprimés.

V. – Dans le dernier alinéa de l’article 4, le premier alinéa 
de l’article 9, le cinquième alinéa de l’article 10, la deuxième 
phrase du troisième alinéa de l’article 11 et dans le dernier 
alinéa de l’article 13 de la loi du 12 avril 1941 précitée, les 
mots : « délégués généraux », sont remplacés par le mot : 
« présidents ».

Article 14 bis

Après l’article L. 551-2 du code rural, il est inséré un 
article L. 551-4 ainsi rédigé :

« Art. L. 551-4. – Sans préjudice des dispositions commu-
nautaires applicables, l’autorité administrative compétente 
s’assure que les contrôles des organisations de produc-
teurs bénéfi ciaires d’aides nationales ou communautaires 
sont eff ectués dans des conditions garantissant le respect 
des principes généraux du droit, s’agissant notamment 
du caractère contradictoire des procédures engagées et de 
l’information sur les voies de recours existantes en cas de 
décision faisant grief.

« Les décrets visés au dernier alinéa de l’article L. 551-1 
précisent, en tant que de besoin, les modalités d’application 
du présent article. »

Article 15

I. – Le chapitre IV du titre V du livre V du code rural est 
ainsi rédigé :

« CHAPITRE IV

« Extension des règles édictées
par les comités économiques agricoles

« Section 1

« Règles susceptibles d’être étendues

« Art. L. 554-1. – Les comités économiques agricoles 
peuvent, lorsqu’ils regroupent au moins deux tiers des 
producteurs de leur circonscription et couvrent au moins 
deux tiers de la production de cette circonscription, 
demander au ministre chargé de l’agriculture que les règles 
qu’ils adoptent, pour une production donnée, en matière 
de connaissance de la production, de production, de 
commercialisation et de protection de l’environnement, 
ainsi qu’en matière de régulation de la production, soient 
rendues obligatoires pour tous les producteurs établis dans 
la circonscription des comités, dans la production consi-
dérée, lorsque les dispositions communautaires applicables 
au secteur concerné l’autorisent, notamment dans le secteur 
des fruits et légumes.

« Section 2

« Procédure d’extension

« Art. L. 554-2. – L’extension des règles mentionnées 
à l’article L. 554-1 est prononcée, par arrêté conjoint du 
ministre chargé de l’agriculture, du ministre chargé de 
l’économie et du ministre chargé du budget. L’autorité 
administrative compétente veille à la cohérence des règles 
ainsi étendues avec les accords interprofessionnels portant 
sur le même objet, lorsqu’ils existent.

« L’arrêté mentionné au précédent alinéa est pris par 
périodes renouvelables d’une durée maximale correspon-
dant à trois campagnes de commercialisation consécutives.

« Section 3

« Recherche et constatation des infractions

« Art. L. 554-3. – Les agents des comités économiques 
agricoles du secteur des fruits et légumes, commissionnés 
et assermentés dans des conditions fi xées par décret en 
Conseil d’État, sont habilités, dans le ressort territorial de 
leur comité, à rechercher et à constater par procès-verbal les 
infractions aux règles édictées par ces comités et étendues 
par les pouvoirs publics en application des articles L. 554-1 
et L. 554-2.

« Ces procès-verbaux qui font foi jusqu’à preuve contraire 
sont transmis au procureur de la République dans les trois 
jours. Une copie en est remise à l’intéressé dans le même 
délai.

« Les agents mentionnés au premier alinéa peuvent 
demander la communication des livres, factures ou de tous 
autres documents professionnels et commerciaux et en 
prendre copie. »

II. – Le deuxième alinéa de l’article L. 552-1 du même 
code est supprimé.
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Article 15 bis

Le livre VI du code rural est complété par un titre IX 
ainsi rédigé :

 TITRE IX

 OBSERVATOIRE DES DISTORSIONS

« Art. L. 691-1. – L’Observatoire des distorsions est 
chargé de repérer et d’expertiser les diff érentes distorsions, 
tant en France qu’au sein de l’Union européenne, quelles 
que soient leurs origines, qui pourraient conduire à la désta-
bilisation des marchés des produits agricoles.

« L’Observatoire des distorsions peut être saisi par les 
organisations professionnelles des secteurs agricoles et 
agroalimentaires et par les organisations de consomma-
teurs.

« Il est chargé d’aider les organisations professionnelles des 
secteurs agricoles et agroalimentaires et les organisations de 
consommateurs dans leurs démarches auprès des instances 
de l’Union européenne et de tout organisme appelé à traiter 
de ces problèmes.

« Il facilite la compréhension des réglementations natio-
nales et européennes par ces mêmes organisations et parti-
cipe à toute action concourant à l’harmonisation des condi-
tions de concurrence.

« La composition, les modes de désignation des membres 
et les règles de fonctionnement de l’observatoire sont fi xés 
par décret. »

Article 15 ter

Le I de l’article L. 671-1-1 du code rural est ainsi 
modifi é :

1o Au premier alinéa, avant la référence : « L. 632-12, », 
est insérée la référence : « L. 611-4-2, » ;

2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Les agents de la direction générale de la concurrence, de 
la consommation et de la répression des fraudes sont égale-
ment chargés de rechercher et de constater les infractions 
aux dispositions de l’article L. 611-4-2 et aux textes pris 
pour son application. »

Article 16

I. – Le titre II du livre V du code rural est ainsi modifi é :

1o L’article L. 522-2-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Le montant total des parts à avantages particuliers doit 
toujours être inférieur à la moitié du capital social. » ;

2o Après le premier alinéa de l’article L. 523-5-1, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Ces dividendes peuvent constituer, par décision de 
l’assemblée générale, un avantage particulier au sens de 
l’article 11 de la loi no 47-1775 du 10 septembre 1947 
portant statut de la coopération et, le cas échéant, sont 
servis, dans la limite du taux fi xé à l’article 14 de cette loi, 
augmenté de deux points, aux parts sociales à avantages 
particuliers émises à cet eff et ou issues de la conversion 
des parts sociales détenues par les associés au-delà de leur 
engagement statutaire. » ;

3o L’intitulé de la section 1 du chapitre IV est ainsi rédigé : 
« Règles de fonctionnement, de direction, d’administration 
et règles relatives à l’assemblée générale » ;

4o Après l’article L. 524-2, il est inséré un article 
L. 524-2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 524-2-1. – Lors de l’assemblée générale ordinaire 
chargée de statuer sur les comptes de l’exercice, le conseil 
d’administration ou le directoire présente aux associés un 
rapport détaillé sur la gestion et l’évolution de la coopéra-
tive ainsi que sur sa stratégie et ses perspectives à moyen 
terme.

« Après imputation du report à nouveau défi citaire et 
dotation des réserves obligatoires, l’assemblée générale 
délibère ensuite sur la proposition motivée d’aff ectation 
du résultat présentée par le conseil d’administration ou le 
directoire, successivement sur :

« a) La rémunération servie aux parts à avantages particu-
liers, s’il y a lieu ;

« b) L’intérêt servi aux parts sociales ;

« c) La distribution, le cas échéant, de tout ou partie des 
dividendes reçus au titre des participations visées au premier 
alinéa de l’article L. 523-5 ;

« d) La répartition de ristournes entre les associés coopé-
rateurs proportionnellement aux opérations réalisées avec la 
coopérative ou l’union et suivant les modalités prévues par 
les statuts ;

« e) La répartition de ristournes sous forme d’attribution 
de parts sociales entre les associés coopérateurs proportion-
nellement aux opérations réalisées avec la coopérative ou 
l’union et suivant les modalités prévues par les statuts d’au 
moins 10 % des excédents annuels disponibles à l’issue des 
délibérations précédentes ;

« f ) La constitution d’une provision pour parfaire l’intérêt 
servi aux parts sociales ;

« g) La constitution d’une provision pour ristournes 
éventuelles ;

« h) La dotation des réserves facultatives.

« Ces décisions font l’objet de résolutions particulières. »

« Art. L. 524-2-2. – Supprimé ;

5o a) L’article L. 528-1 est ainsi rédigé :

« Art. L. 528-1. – Il est institué un Haut Conseil de la 
coopération agricole, établissement d’utilité publique doté 
de la personnalité morale.

« Le haut conseil contribue à la défi nition, à la mise en 
œuvre et à l’évaluation des politiques publiques en matière 
de coopération agricole. Il étudie et propose des orienta-
tions stratégiques de développement du secteur coopératif. 
Il veille à son adaptation permanente, selon des critères qui 
concilient l’effi  cacité économique, les exigences spécifi ques 
du statut coopératif et le développement territorial. Il est le 
garant du respect des textes, règles et principes de la coopé-
ration agricole. Il exerce un rôle permanent d’étude et de 
proposition dans les domaines juridique et fi scal.

« Il assure, notamment, le suivi de l’évolution écono-
mique et fi nancière du secteur coopératif. À cet eff et, il 
recueille, en particulier auprès de ses adhérents, les infor-
mations nécessaires.
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« Le haut conseil délivre et retire l’agrément coopératif 
aux sociétés coopératives agricoles et à leurs unions dans les 
conditions prévues par le chapitre V du présent titre.

« Il a également pour objet de défi nir les principes et 
d’élaborer les normes de la révision, d’organiser, de suivre 
et de contrôler sa mise en œuvre. Il peut déléguer cette 
mission après avoir obtenu l’approbation de l’autorité 
administrative compétente sur le délégataire et le contenu 
de la délégation.

« Les statuts et le budget du haut conseil sont soumis à 
l’approbation de l’autorité administrative compétente. Le 
haut conseil est organisé en sections.

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions 
sont tenues d’adhérer au haut conseil. Ses ressources sont 
constituées, notamment, par une cotisation obligatoire de 
chaque société coopérative agricole et union de coopéra-
tives agricoles.

« Le haut conseil est administré par un comité direc-
teur composé de représentants des sociétés coopératives 
agricoles et de leurs unions ainsi que de personnalités 
choisies en raison de leur compétence. Deux commissaires 
du Gouvernement sont placés auprès du haut conseil.

« Le président du haut conseil est élu par le comité direc-
teur, en son sein. En cas de partage des voix, il est désigné 
par le ministre chargé de l’agriculture.

« La composition des instances d’administration, l’orga-
nisation et le mode de fonctionnement du haut conseil sont 
fi xés par décret en Conseil d’État. » ;

b) L’article L. 525-1 est ainsi modifi é :

– le premier alinéa est ainsi rédigé :

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions créées 
conformément aux textes, règles et principes de la coopé-
ration sont agréées par le Haut conseil de la coopération 
agricole. » ;

– le troisième alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés :

« Les décisions qu’il prend à ce titre peuvent être contes-
tées devant le Conseil d’État.

« Les modalités d’application du présent article sont fi xées 
par décret en Conseil d’État. » ;

c) Le troisième alinéa de l’article L. 527-1 est ainsi 
rédigé :

« Cette association peut assurer tout ou partie de la défi ni-
tion des principes et méthodes de la révision ainsi que de 
l’organisation, du suivi et du contrôle de sa mise en œuvre. 
En outre, elle a pour objet de faciliter le recrutement et la 
formation des réviseurs et d’agréer ces derniers. Elle gère les 
ressources dont elle dispose à cet eff et. » ;

d) Le cinquième alinéa de l’article L. 527-1 est ainsi 
rédigé :

« Ses ressources sont notamment constituées par la contri-
bution du Haut conseil de la coopération agricole pour la 
réalisation des missions qu’il lui confi e en application du 
cinquième alinéa de l’article L. 528-1. » ;

e) L’article L. 531-2 est abrogé ;

6o Après l’article L. 523-4, il est inséré un article 
L. 523-4-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 523-4-1. – Il est institué des parts sociales 
d’épargne, qui résultent de la répartition au titre du e de 
l’article L. 524-2-1, sur proposition du conseil d’adminis-
tration et après approbation de l’assemblée générale, d’une 
partie du résultat distribuable de l’exercice.

« Ces parts sociales constituent une catégorie spécifi que 
du capital social de la coopérative.

« Leurs modalités de remboursement et de cession 
sont soumises à des conditions particulières fi xées par les 
statuts. »

II. – 1. Après l’article 38 quinquies du code général des 
impôts, il est inséré un article 38 sexies ainsi rédigé :

« Art. 38 sexies. – Lorsque les ristournes accordées par une 
société coopérative agricole mentionnée à l’article L. 521-1 
du code rural à un associé coopérateur prennent la forme de 
l’attribution de parts sociales de cette société, l’imposition 
du produit comptabilisé au titre de ces ristournes par cet 
associé peut, sur option, faire l’objet d’un report d’imposi-
tion jusqu’à la date de cession, de transmission ou d’apport 
des parts ainsi attribuées ou jusqu’à la date de cessation 
d’activité si celle-ci est antérieure.

« Un décret précise les obligations déclaratives nécessaires 
à l’application de l’alinéa précédent. »

2. Supprimé ;

III. – À l’article L. 522-6 du code rural, le montant : 
« 7 500 € » est remplacé par les mots : « 10 000 €, et de 
15 000 € dans les zones de revitalisation rurale ».

IV. – Le troisième alinéa de l’article L. 127-1 du code du 
travail est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Les coopératives d’utilisation de matériel agricole 
relevant du titre II du livre V du code rural ont également la 
faculté de développer, au bénéfi ce exclusif de leurs membres, 
les activités mentionnées ci-dessus dans des conditions et 
limites relatives à leur masse salariale fi xées par décret. »

V. – Supprimé.

 ........................................................................................

Article 17 bis

I. – Dans le premier alinéa du 1 de l’article 42 septies 
du code général des impôts, après les mots : « accordées 
à une entreprise par », sont insérés les mots : « l’Union 
européenne, ».

II. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 523-7 du 
code rural, après les mots : « des subventions reçues », sont 
insérés les mots : « de l’Union européenne, ».

III. – Supprimé.

 ........................................................................................

Chapitre III

Maîtriser les aléas

Article 18

Le titre VI du livre III du code rural est ainsi modifi é :
1o Son intitulé est ainsi rédigé : « Calamités agricoles et 

assurance de la production agricole » ;



 ASSEMBLÉE NATIONALE  1re SÉANCE DU 22 DÉCEMBRE 2005 25

2o L’article L. 361-1 est ainsi rédigé :

« Art. L. 361-1. – Un fonds national de garantie des 
calamités agricoles est institué afi n de fi nancer les aides au 
développement de l’assurance contre les dommages causés 
aux exploitations agricoles. Ce fonds est, en outre, chargé 
de fi nancer l’indemnisation des dommages matériels causés 
aux exploitations agricoles par les calamités telles qu’elles 
sont défi nies à l’article L. 361-2. » ;

3o L’avant-dernier alinéa de l’article L. 361-8 est ainsi 
rédigé :

« Pour l’application de ces dispositions, une section parti-
culière du fonds est créée en recettes et en dépenses. Cette 
section est alimentée en recettes par une dotation provenant 
du budget de l’État. Une fraction de l’excédent annuel des 
ressources mentionnées à l’article L. 361-5 sur les dépenses 
d’indemnisation peut lui être aff ectée. » ;

4o Les deux derniers alinéas de l’article L. 361-13 et la 
deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 362-16 
sont supprimés ;

5o L’article L. 361-20 est ainsi rédigé :

« Art. L. 361-20. – Un décret fi xe les modalités d’appli-
cation du présent chapitre, notamment celles relatives à la 
gestion du fonds national de garantie des calamités agricoles, 
à l’évaluation des dommages et à la fi xation des indem-
nités ; il précise également les conditions d’application de 
l’article L. 361-2 et tient compte de la fragilité accrue au 
regard des aléas de certains territoires, notamment ceux de 
montagne et des départements d’outre-mer, en particulier 
pour ce qui concerne la défi nition des dommages assura-
bles. »

Article 19

Le titre VI du livre III du code rural est ainsi modifi é :

1o L’article L. 361-3 est ainsi rédigé :

« Art. L. 361-3. – La constatation du caractère de 
calamités agricoles des phénomènes défi nis à l’article 
L. 361-2, pour une zone et pour une période déterminées, 
fait l’objet d’un arrêté du ministre chargé de l’agriculture, 
pris sur proposition du préfet du département après consul-
tation du Comité national de l’assurance en agriculture 
prévu à l’article L. 361-19. » ;

2o Dans le deuxième alinéa de l’article L. 361-6, les 
mots : « sur proposition de la Commission nationale des 
calamités agricoles » sont remplacés par les mots : « sur avis 
du Comité national de l’assurance en agriculture prévu à 
l’article L. 361-19 » ;

3o L’article L. 361-12 est ainsi rédigé :

« Art. L. 361-12. – Les ministres chargés de l’économie, 
de l’agriculture et du budget déterminent par arrêté, sur 
avis du Comité national de l’assurance en agriculture prévu 
à l’article L. 361-19, les conditions générales d’indem-
nisation au titre des calamités agricoles et le pourcentage 
des dommages couverts, dans les limites défi nies à l’article 
L. 361-7.

« Après évaluation des dommages par les comités dépar-
tementaux d’expertise prévus à l’article L. 361-19, le 
ministre chargé de l’agriculture répartit, sur avis du Comité 
national de l’assurance en agriculture, entre les départe-
ments intéressés, le montant des indemnités à prélever sur 
le fonds.

« Le préfet du département, assisté du comité départe-
mental d’expertise, arrête pour chaque dossier le montant 
des sommes allouées au demandeur. » ;

4o L’article L. 361-19 est ainsi rédigé :
« Art. L. 361-19. – Il est institué un Comité national 

de l’assurance en agriculture compétent en matière de 
calamités agricoles défi nies à l’article L. 361-2 et de gestion 
des risques agricoles mentionnés à l’article L. 361-8.

« Le Comité national de l’assurance en agriculture est 
consulté par le ministre chargé de l’agriculture et, lorsqu’ils 
sont compétents, par le ministre chargé de l’économie et le 
ministre chargé de l’outre-mer sur tous les textes d’applica-
tion des dispositions du présent chapitre, notamment celles 
mentionnées aux articles L. 361-8 et L. 361-12.

« Le Comité national de l’assurance en agriculture 
peut être consulté par le ministre chargé de l’agriculture 
et, lorsqu’ils sont compétents, par le ministre chargé de 
l’économie et le ministre chargé de l’outre-mer à des fi ns 
d’expertise sur :

« – la connaissance de risques autres que climatiques 
aff ectant les exploitations agricoles ;

« – la connaissance des aléas climatiques ou autres 
occasionnant des dommages à la forêt ;

« – les instruments appropriés de gestion de ces risques et 
aléas, y compris les techniques autres que l’assurance.

« Selon des modalités fi xées par décret, le Comité national 
de l’assurance en agriculture peut, de sa propre initiative, 
appeler l’attention du Gouvernement sur les sujets relevant 
des premier, deuxième, quatrième, cinquième et sixième 
alinéas.

« Un décret fi xe la composition du Comité national de 
l’assurance en agriculture et de ses comités départementaux 
d’expertise ; il en précise les missions et les modalités de 
fonctionnement. » ;

5o L’article L. 362-26 est ainsi rédigé :
« Art. L. 362-26. – Les dispositions prévues au chapitre Ier 

du présent titre ne sont pas applicables dans les départe-
ments d’outre-mer.

« Toutefois, les aides au développement de l’assurance 
contre les dommages causés aux exploitations agricoles 
prévues à l’article L. 361-1 peuvent bénéfi cier aux exploita-
tions agricoles dans les départements d’outre-mer.

« En outre, à la demande du ministre chargé de l’agricul-
ture et du ministre chargé de l’outre-mer, le Comité national 
de l’assurance en agriculture prévu à l’article L. 361-19 peut 
être mobilisé afi n d’utiliser ses compétences et ses moyens à 
des fi ns d’expertise dans les départements d’outre-mer. »

Article 19 bis

I. – L’article 199 decies H du code général des impôts est 
ainsi modifi é :

A. – Le 2 est complété par un d et un e ainsi rédigés :
« d) Aux dépenses de travaux forestiers eff ectués dans une 

propriété lorsqu’elle constitue une unité de gestion d’au 
moins 10 hectares d’un seul tenant et qu’elle est gérée en 
application d’un plan simple de gestion ou d’un règlement 
type de gestion agréé ou approuvé par le centre régional de 
la propriété forestière. Le contribuable doit prendre l’enga-
gement de conserver cette propriété jusqu’au 31 décembre 
de la quinzième année suivant celle des travaux et d’appli-
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quer, pendant la même durée, un plan simple de gestion 
ou un règlement type de gestion agréé ou approuvé par le 
centre régional de la propriété forestière ;

« e) Aux dépenses de travaux forestiers payées par un 
groupement forestier dont le contribuable est membre, 
lorsque la propriété du groupement forestier sur laquelle 
sont réalisés les travaux constitue une unité de gestion 
d’au moins 10 hectares d’un seul tenant, gérée en applica-
tion d’un plan simple de gestion ou d’un règlement type 
de gestion agréé ou approuvé par le centre régional de la 
propriété forestière. L’associé doit prendre l’engagement de 
conserver les parts du groupement jusqu’au 31 décembre 
de la huitième année suivant celle des travaux et celui-
ci, l’engagement d’appliquer pendant quinze ans un plan 
simple de gestion ou un règlement type de gestion agréé 
ou approuvé par le centre régional de la propriété fores-
tière et de conserver pendant la même durée les parcelles 
qui ont fait l’objet des travaux ouvrant droit à réduction 
d’impôt. » ;

B. – Le 3 et le 4 sont remplacés par onze alinéas ainsi 
rédigés :

« 3. La réduction d’impôt est calculée sur la base :

« a) Du prix d’acquisition défi ni au a du 2. Lorsque 
l’acquisition de terrains permet de constituer une unité 
de gestion d’au moins 10 hectares situés dans un massif 
de montagne défi ni à l’article 5 de la loi no 85-30 du 
9 janvier 1985 précitée, elle est calculée en ajoutant à cette 
base le prix des acquisitions de terrains en nature de bois et 
forêts ou de terrains nus à boiser réalisées les trois années 
précédentes pour constituer cette unité et pour lesquels 
l’acquéreur prend les engagements mentionnés au a du 2 ;

« b) Du prix d’acquisition ou de souscription défi ni au b 
du 2 ;

« c) D’une fraction égale à 60 % du prix d’acquisition ou 
de souscription défi ni au c du 2 ;

« d) Des dépenses payées mentionnées au d du 2 ;

« e) De la fraction des dépenses payées mentionnées au e 
du 2, correspondant aux droits que le contribuable détient 
dans le groupement.

« 3 bis. Le montant total de la base de la réduction 
d’impôt mentionnée au 3 ne peut excéder 5 700 € pour 
une personne célibataire, veuve ou divorcée et 11 400 € 
pour un couple marié ou les partenaires liés par un pacte 
civil de solidarité, soumis à une imposition commune.

« Les dépenses mentionnées au d du 2 sont retenues 
dans la limite de 1 250 € pour une personne célibataire, 
veuve ou divorcée et 2 500 € pour un couple marié ou les 
partenaires liés par un pacte civil de solidarité, soumis à 
une imposition commune. Lorsque la propriété fait l’objet 
d’un sinistre forestier, pour lequel les dispositions mention-
nées au premier alinéa de l’article 1398 s’appliquent, ces 
limites ne sont pas applicables aux dépenses payées jusqu’au 
31 décembre de l’année qui suit celle au cours de laquelle le 
sinistre est intervenu.

« Les dépenses mentionnées au e du 2 sont retenues pour 
la fraction de la limite mentionnée au deuxième alinéa 
correspondant aux droits que le contribuable détient dans 
le groupement ou, lorsque cette limite n’est pas applicable, 
pour la fraction de la limite mentionnée au premier alinéa 
correspondant aux droits que le contribuable détient dans 
le groupement.

« 3 ter. Le taux de la réduction d’impôt est de 25 %.

« 4. La réduction d’impôt s’applique pour le calcul de 
l’impôt dû au titre de l’année d’acquisition des terrains 
mentionnées au a du 2, de l’année d’acquisition ou de 
souscription des parts mentionnées aux b et c du 2 et de 
l’année du paiement des dépenses mentionnées aux d et e 
du 2. »

II. – Les dispositions du I s’appliquent à compter de 
l’imposition des revenus de l’année 2006.

Article 19 ter

Le troisième alinéa de l’article L. 322-10 du code fores-
tier est ainsi rédigé :

« Dans les départements déterminés par décret, les dispo-
sitions des deux alinéas précédents sont applicables en cas 
d’incendie de landes, de garrigues et de maquis. Toutefois, 
dans ce cas, la période d’interdiction du pâturage peut être 
réduite par l’autorité administrative sur les terrains dont les 
propriétaires ou leurs ayants droit s’engagent à réaliser des 
aménagements et des opérations d’entretien améliorant la 
protection contre les incendies. »

Article 19 quater

Après l’article 200 decies du code général des impôts, il 
est inséré un article 200 decies A ainsi rédigé :

« Art. 200 decies A. – Ouvrent droit à une réduction 
d’impôt sur le revenu les cotisations versées aux associa-
tions syndicales autorisées ayant pour objet la réalisation de 
travaux de prévention en vue de la défense des forêts contre 
l’incendie sur des terrains inclus dans les bois classés en 
application de l’article L. 321-1 du code forestier ou dans 
les massifs visés à l’article L. 321-6 du même code.

« La réduction d’impôt est égale à 50 % des cotisations 
versées prises dans la limite de 1 000 € par foyer fi scal.

« La réduction d’impôt est accordée sur présentation de la 
quittance de versement de la cotisation visée par le percep-
teur de la commune ou du groupement de communes 
concerné. »

Article 20

I. – Le code général des impôts est ainsi modifi é :
A. – L’article 72 D bis est ainsi modifi é :
1o Le I est ainsi modifi é :
a) Le troisième alinéa est complété par les mots : « ou 

pour le règlement de primes et cotisations d’assurance de 
dommages aux biens ou pour perte d’exploitation souscrite 
par l’exploitant » ;

b) Au quatrième alinéa, après les mots : « aléas d’exploi-
tation », sont insérés les mots : « ou pour le règlement de 
primes et cotisations d’assurance, » ;

c) Supprimé ;
2o Dans le dernier alinéa du II, le mot : « cinq » est 

remplacé par le mot : « sept » ;
B. – Les trois premières phrases du I de l’article 72 D ter 

sont remplacées par quatre phrases ainsi rédigées :
« Les déductions prévues aux articles 72 D et 72 D bis 

sont plafonnées à un montant global fi xé, par exercice, 
soit à 4 000 € dans la limite du bénéfi ce, soit à 40 % du 
bénéfi ce dans la limite de 16 000 €. Ce montant est majoré 
de 20 % de la fraction de bénéfi ce comprise entre 40 000 € 
et 90 000 €. Lorsque le bénéfi ce de l’exercice excède cette 
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dernière limite, l’exploitant peut pratiquer un complément 
de déduction pour aléas, dans les conditions prévues par 
l’article 72 D bis et dans la limite du bénéfi ce, à hauteur de 
4 000 €. Lorsque le résultat de l’exercice est supérieur d’au 
moins 20 % à la moyenne des résultats des trois exercices 
précédents, l’exploitant peut pratiquer un complément de 
déduction pour aléas, dans les conditions prévues à l’article 
72 D bis et dans la limite du bénéfi ce, à hauteur de 500 € 
par salarié équivalent temps plein. »

II. – Les dispositions du I s’appliquent pour la déter-
mination des résultats des exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2006, sauf celles du 2o du A du I qui s’appliquent 
pour la détermination des résultats des exercices ouverts à 
compter du 1er janvier 2004.
III. – Supprimé.

Article 20 bis

Supprimé.

Article 20 ter

À compter de la date d’entrée en vigueur de la présente loi, 
l’assurance récolte est progressivement étendue à l’ensemble 
des productions agricoles.

Les conditions d’application du présent article sont fi xées 
par décret.

TITRE III

RÉPONDRE AUX ATTENTES DES CITOYENS
 ET DES CONSOMMATEURS

Chapitre Ier

Améliorer la sécurité sanitaire
et la qualité des produits

 ........................................................................................

Article 21

I. – Il est inséré, après le troisième alinéa de l’arti-
cle L. 1323-1 du code de la santé publique, un alinéa ainsi 
rédigé :

« L’Agence française de sécurité sanitaire des aliments est 
également chargée de l’évaluation des produits phytophar-
maceutiques, des adjuvants, des matières fertilisantes et des 
supports de culture pour l’application des dispositions du 
titre V du livre II du code rural. »

II. – L’intitulé du chapitre III du titre V du livre II du 
code rural est ainsi rédigé : « Mise sur le marché des 
produits phytosanitaires ». Les sections 1 et 2 de ce chapitre 
sont remplacées par une section 1 ainsi rédigée :

« Section 1
« Dispositions générales

« Art. L. 253-1. – I. – Sont interdites la mise sur le 
marché, l’utilisation et la détention par l’utilisateur fi nal 
des produits phytopharmaceutiques s’ils ne bénéfi cient pas 
d’une autorisation de mise sur le marché ou d’une autorisa-
tion de distribution pour expérimentation délivrée dans les 
conditions prévues au présent chapitre.

« L’utilisation des produits mentionnés à l’alinéa précé-
dent dans des conditions autres que celles prévues dans la 
décision d’autorisation est interdite.

« II. – Au sens du présent chapitre, on entend par :

« 1o Produits phytopharmaceutiques : les préparations 
contenant une ou plusieurs substances actives et les produits 
composés en tout ou partie d’organismes génétiquement 
modifi és présentés sous la forme dans laquelle ils sont livrés 
à l’utilisateur fi nal, destinés à :

« a) Protéger les végétaux ou produits végétaux contre 
tous les organismes nuisibles ou à prévenir leur action ;

« b) Exercer une action sur les processus vitaux des 
végétaux, dans la mesure où il ne s’agit pas de substances 
nutritives ;

« c) Assurer la conservation des produits végétaux à 
l’exception des substances et produits faisant l’objet d’une 
réglementation communautaire particulière relative aux 
agents conservateurs ;

« d) Détruire les végétaux indésirables ;

« e) Détruire des parties de végétaux, freiner ou prévenir 
une croissance indésirable des végétaux ;

« 2o Mise sur le marché : toute remise à titre onéreux ou 
gratuit autre qu’une remise pour stockage et expédition 
consécutive en dehors du territoire de la Communauté 
européenne. L’importation d’un produit phytopharmaceu-
tique constitue une mise sur le marché.

« III. – Un produit phytopharmaceutique dont la mise 
sur le marché au sens du 2o du II est soumise à autorisa-
tion et ne bénéfi ciant pas d’une telle autorisation sur le 
territoire français peut y être produit, stocké et peut circuler 
dans la mesure où ce produit est autorisé dans un autre État 
membre de la Communauté européenne.

« IV. – Les dispositions du présent chapitre s’appliquent 
également aux adjuvants vendus seuls ou en mélange et 
destinés à améliorer les conditions d’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques.

« Art. L. 253-2. – Lorsqu’un danger imprévisible 
menaçant les végétaux ne peut être maîtrisé par d’autres 
moyens, l’autorité administrative peut autoriser, pour une 
durée n’excédant pas cent vingt jours, la mise sur le marché 
d’un produit phytopharmaceutique ne satisfaisant pas aux 
conditions fi xées à l’article L. 253-4.

« Art. L. 253-3. – Dans l’intérêt de la santé publique 
ou de l’environnement, l’autorité administrative peut 
prendre toute mesure d’interdiction, de restriction ou de 
prescription particulière concernant la mise sur le marché, 
la délivrance, l’utilisation et la détention des produits 
mentionnés à l’article L. 253-1.

« Art. L. 253-4. – À l’issue d’une évaluation des risques et 
des bénéfi ces que présente le produit, l’autorisation de mise 
sur le marché est délivrée par l’autorité administrative après 
avis de l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments, 
si les substances actives contenues dans ce produit sont 
inscrites sur la liste communautaire des substances actives, 
à l’exception de celles bénéfi ciant d’une dérogation prévue 
par la réglementation communautaire, et si l’instruction 
de la demande d’autorisation révèle l’innocuité du produit 
à l’égard de la santé publique et de l’environnement, son 
effi  cacité et sa sélectivité à l’égard des végétaux et produits 
végétaux dans les conditions d’emploi prescrites.

« L’autorisation peut être retirée s’il apparaît, après nouvel 
examen, que le produit ne satisfait pas aux conditions 
défi nies au premier alinéa.
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« Un décret en Conseil d’État fi xe la durée des diff érentes 
phases d’instruction des dossiers et les délais maximums 
pour chacune de ces phases, les conditions de délivrance, 
de retrait, de suspension ou de modifi cation, la durée et les 
modalités de publication des autorisations de mise sur le 
marché.

« Art. L. 253-5. – Toute modifi cation dans la composi-
tion physique, chimique ou biologique d’un produit bénéfi -
ciant d’une autorisation de mise sur le marché en applica-
tion des dispositions prévues à la présente section doit être 
portée à l’attention de l’autorité administrative compétente 
et peut faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation 
de mise sur le marché.

« Art. L. 253-6. – Les emballages ou étiquettes des 
produits mentionnés à l’article L. 253-1 dont la vente est 
autorisée doivent porter d’une façon apparente, au moins 
en français, outre les indications prescrites en application 
des articles L. 253-12 et L. 253-13, les conditions d’emploi 
fi xées dans l’autorisation de mise sur le marché.

« Ils doivent mentionner également les précautions à 
prendre par les utilisateurs et notamment les contre-indica-
tions apparues au cours des essais et énoncées dans l’autori-
sation de mise sur le marché.

« Art. L. 253-7. – Toute publicité commerciale et toute 
recommandation pour les produits défi nis à l’article 
L. 253-1 ne peuvent porter que sur des produits bénéfi ciant 
d’une autorisation de mise sur le marché et sur les condi-
tions d’emploi fi xées dans ces autorisations.

« Art. L. 253-8. – Le détenteur d’une autorisation de mise 
sur le marché est tenu de communiquer immédiatement 
à l’autorité administrative compétente tout fait nouveau 
de nature à modifi er l’évaluation du risque pour la santé 
humaine ou animale ou pour l’environnement du produit 
autorisé. »

III. – Le titre V du livre II du même code est ainsi 
modifi é :

1o Dans les articles L. 253-14, L. 253-15 et L. 254-1, 
la référence : « L. 253-11 » est remplacée par la référence : 
« L. 253-8 » ;

2o L’intitulé du chapitre IV est ainsi rédigé : « La distribu-
tion et l’application des produits phytosanitaires » ;

3o Dans l’article L. 254-2, les références : « aux 1o à 7o 
de l’article L. 253-1 » sont remplacées par la référence : « à 
l’article L. 253-1 » ;

4o Le 2o du I de l’article L. 253-17 est ainsi rédigé :
« 2o Le fait de mentionner dans toute publicité ou toute 

recommandation pour un produit visé à l’article L. 253-1 
des conditions d’emploi ne fi gurant pas dans l’autorisation 
de mise sur le marché de ce produit ; »

5o Dans le 3o du I de l’article L. 253-17, la référence : 
« L. 253-8 » est remplacée par la référence : « L. 253-6 » ;

6o Dans le 4o du I de l’article L. 253-17, après le mot : 
« publicité » sont insérés les mots : « ou de recommander 
l’utilisation ».

IV. – Supprimé.
V. – Les autorisations provisoires de vente délivrées sur 

le fondement de l’article L. 253-7 du code rural dans sa 
rédaction applicable avant l’entrée en vigueur de la présente 
loi pour des produits phytopharmaceutiques contenant des 
substances actives déjà sur le marché avant le 25 juillet 1993 
restent en vigueur, sauf décision contraire de l’autorité 

administrative, jusqu’à l’examen communautaire en appli-
cation de l’article 8, paragraphe 2, de la directive 91/414/
CEE du Conseil du 15 juillet 1991 concernant la mise 
sur le marché des produits phytopharmaceutiques, de la 
substance active qu’ils contiennent, et au plus tard jusqu’au 
1er janvier 2011.

V bis. – Sous réserve des décisions juridictionnelles 
passées en force de chose jugée, les produits phytophar-
maceutiques contenant des substances actives déjà sur le 
marché avant le 25 juillet 1993, pour lesquels une autori-
sation provisoire de vente a été délivrée sur le fondement de 
l’article L. 253-7 du code rural dans sa rédaction applicable 
avant l’entrée en vigueur de la présente loi et pour lesquels 
l’instance scientifi que qui a procédé à leur évaluation 
considère que les exigences mentionnées au 3 de l’article 8 
de la directive 91/414/CEE du Conseil du 15 juillet 1991 
concernant la mise sur le marché des produits phyto-
pharmaceutiques sont satisfaites, sont réputés bénéfi cier 
d’une autorisation de mise sur le marché depuis l’arrivée 
à échéance de leur autorisation provisoire de vente. Sauf 
décision contraire de l’autorité administrative, cette autori-
sation est valable jusqu’à l’examen communautaire, en 
application du 2 de l’article 8 de la directive 91/414/CEE 
du Conseil du 15 juillet 1991 précitée, de la substance 
active qu’ils contiennent, et au plus tard jusqu’au 1er jan-
vier 2011.

VI. – Les dispositions des I à III du présent article entrent 
en vigueur à compter du premier jour du sixième mois 
suivant la publication de la présente loi.

VII. – Dans la troisième phrase du premier alinéa 
de l’article 104-2 du code minier, les mots : « et, le cas 
échéant, du Haut Conseil de la santé publique » sont 
supprimés.

Article 22

I. – Le code de la santé publique est ainsi modifi é :

1o Le 2o de l’article L. 5143-2 est complété par une phrase 
ainsi rédigée :

« Pour ces animaux, la même faculté est également 
accordée aux vétérinaires ayant satisfait aux obligations du 
chapitre Ier du titre IV du livre II du code rural et exerçant 
la médecine et la chirurgie des animaux au sein du même 
domicile professionnel administratif ou d’exercice, tel que 
défi ni dans le code de déontologie prévu à l’article L. 242-3 
du code rural. » ;

2o L’article L. 5442-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Le fait pour un vétérinaire de tenir offi  cine ouverte au 
sens de l’article L. 5143-2 est puni de la même peine. »

II. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance les dispositions nécessaires pour :

1o Mettre en conformité avec le droit communautaire 
les dispositions relatives à la sécurité sanitaire des denrées 
alimentaires et des aliments pour animaux fi xées notam-
ment au titre III du livre II du code rural et au titre Ier du 
livre II du code de la consommation ;

2o Adapter et compléter les dispositions relatives aux 
normes techniques et au contrôle du transport sous tempé-
rature dirigée des denrées alimentaires ;
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3o Donner compétence aux vétérinaires des armées pour 
procéder, en ce qui concerne les organismes relevant de 
l’autorité ou de la tutelle du ministre chargé de la défense, 
aux contrôles offi  ciels prévus à l’article L. 231-1 du code 
rural ; tirer les conséquences, dans les parties législatives du 
code rural et du code de la consommation, de la nouvelle 
dénomination d’« inspecteur de la santé publique vétéri-
naire » ; autoriser le ministre chargé de l’agriculture à élargir 
au-delà du département la compétence territoriale d’agents 
nommément désignés, dans le cadre de missions prévues au 
titre III du livre II du code rural ; supprimer la procédure 
de commissionnement prévue par le code rural et étendre 
aux médicaments à usage vétérinaire le champ d’application 
de l’article 38 du code des douanes ;

4o Supprimé ;

5o Fixer les dispositions relatives à la divagation des 
animaux, notamment en ce qui concerne les animaux 
habituellement détenus à des fi ns agricoles et les dispo-
sitions relatives aux animaux retirés de la garde de leur 
propriétaire dans le cadre d’une procédure judiciaire ou des 
contrôles mentionnés à l’article L. 214-23 du code rural ;

6o Supprimé.

Article 22 bis

Le dernier alinéa de l’article L. 644-2 du code rural est 
complété par la phrase : « Toutefois, cette apposition peut 
être autorisée, sur proposition de l’organisme professionnel 
assurant la défense ou la gestion d’une appellation d’ori-
gine contrôlée, par l’autorité administrative compétente 
pour autoriser l’utilisation de la dénomination «montagne» 
lorsque l’intégralité de l’aire de production de l’appellation 
est située en zone de montagne. »

Articles 22 ter à 22 sexies

Supprimés.

Article 23

I. – Le premier alinéa de l’article L. 640-2 du code rural 
est remplacé par onze alinéas ainsi rédigés :

« Les produits agricoles, forestiers ou alimentaires 
peuvent, dans les conditions prévues par le présent titre et 
lorsqu’il n’y a pas de contradiction avec la réglementation 
communautaire, bénéfi cier de trois modes de valorisation :

« 1o Les signes d’identifi cation de la qualité et de l’ori-
gine :

« a) Le label rouge, attestant la qualité supérieure ;

« b) L’appellation d’origine, l’indication géographique 
protégée et la spécialité traditionnelle garantie, attestant la 
qualité liée à l’origine ou à la tradition ;

« c) La mention «agriculture biologique», attestant la 
qualité environnementale ;

« d) Supprimé ;

« 2o Les mentions valorisantes :

« a) La dénomination « montagne » ;

« b) Le qualifi catif « fermier »» ou la mention « produits 
de la ferme » ou « produit à la ferme » ;

« c) Les termes « produits pays » dans les départements 
d’outre-mer ;

« d) La dénomination « vins de pays », suivie d’une zone 
de production ou d’un département.

« 3o La démarche de certifi cation des produits. »

II. – L’article L. 641-5 du même code est ainsi modifi é :

1o Le premier alinéa est ainsi rédigé :

« L’Institut national de l’origine et de la qualité, qui utilise 
également la dénomination «INAO», est un établissement 
public administratif, doté de la personnalité civile, chargé 
de la mise en œuvre des dispositions législatives et régle-
mentaires relatives aux signes d’identifi cation de la qualité 
et de l’origine mentionnés au 1o de l’article L. 640-2. Son 
personnel est soumis au statut commun de droit public 
mentionné à l’article L. 621-2. Il comprend : » ;

2o Les 2o à 4o sont remplacés par quatre alinéas ainsi 
rédigés :

« 2o Un comité national des appellations laitières, agroali-
mentaires et forestières ;

« 3o Un comité national des indications géographiques 
protégées, labels et spécialités traditionnelles ;

« 4o Un comité national de l’agriculture biologique ;

« 5o Un conseil agréments et contrôles. »

II bis. – Les deux derniers alinéas de l’article L. 642-1 du 
même code sont supprimés.

II ter. – Dans l’ensemble des dispositions législatives et 
réglementaires du même code, les mots : « Institut national 
des appellations d’origine » sont remplacés par les mots : 
« Institut national de l’origine et de la qualité ».

III. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance les dispositions nécessaires pour :

1o Réorganiser et adapter la partie législative du titre IV 
du livre VI du code rural pour tirer les conséquences des 
I, II et II bis du présent article, aménager, le cas échéant, 
les règles d’organisation et de fonctionnement de l’Institut 
national de l’origine et de la qualité et organiser les condi-
tions de transfert à cet établissement des activités, des biens 
et du personnel de l’Institut national des appellations d’ori-
gine ;

2o Compléter, adapter et renforcer les dispositifs de 
contrôles et de sanctions relatifs à l’utilisation des signes 
d’identifi cation de la qualité et de l’origine, des mentions 
valorisantes et de la démarche de certifi cation de produits ;

3o Compléter les règles applicables aux organismes profes-
sionnels qui assurent la défense ou la gestion de certains 
signes d’identifi cation de la qualité et de l’origine en ce qui 
concerne en particulier les modalités de fi nancement de ces 
organismes et les conditions dans lesquelles ils peuvent être 
reconnus par l’autorité administrative.

IV. – Les dispositions des I, II, II bis et II ter entrent en 
vigueur le même jour que celles de l’ordonnance prévue au 
1o du III et au plus tard le 1er janvier 2007.

V. – Dans le premier alinéa de l’article L. 641-21 du code 
rural, le mot : « vins » est remplacé par les mots : « produits 
d’origine vitivinicole ».

 ........................................................................................



30 ASSEMBLÉE NATIONALE  1re  SÉANCE DU 22 DÉCEMBRE 2005

Chapitre II

Promouvoir des pratiques respectueuses
de l’environnement

Article 24 A

Supprimé.

Article 24

Le code général des impôts est ainsi modifi é :

1o Il est inséré un article 244 quater L ainsi rédigé :

« Art. 244 quater L. – I. – Les entreprises agricoles 
bénéfi cient d’un crédit d’impôt au titre de chacune des 
années comprises entre 2005 et 2007 au cours desquelles 
au moins 40 % de leurs recettes proviennent d’activités 
mentionnées à l’article 63 qui ont fait l’objet d’une certi-
fi cation en agriculture biologique au sens de l’article 8 du 
règlement (CEE) no 2092/91 du Conseil du 24 juin 1991 
concernant le mode de production biologique de produits 
agricoles et sa présentation sur les produits agricoles et les 
denrées alimentaires.

« Les dispositions du premier alinéa ne s’appliquent pas 
aux entreprises agricoles titulaires, au 1er mai de l’année 
civile ou de l’exercice au cours duquel le crédit d’impôt 
mentionné au premier alinéa est calculé, d’un contrat terri-
torial d’exploitation ou d’un contrat d’agriculture durable 
comprenant une mesure d’aide à la conversion à l’agricul-
ture biologique, sauf si au moins 50 % de la surface de leur 
exploitation est en mode de production biologique, ces 
mêmes 50 % ne bénéfi ciant pas d’aide à la conversion.

« II. – A. – Le montant du crédit d’impôt mentionné au 
I s’élève à 1 200 €. Il est majoré, dans la limite de 800 €, de 
200 € par hectare exploité selon le mode de production 
biologique ;

« B. – Pour le calcul du crédit d’impôt des groupements 
agricoles d’exploitation en commun, le montant mentionné 
au A est multiplié par le nombre d’associés, sans que le 
crédit d’impôt ainsi obtenu ne puisse excéder trois fois le 
crédit d’impôt calculé dans les conditions prévues au A.

« III. – Le crédit d’impôt calculé par les sociétés de 
personnes mentionnées aux articles 8 et 238 bis L ou les 
groupements mentionnés aux articles 238 ter, 239 quater, 
239 quater B, 239 quater C et 239 quinquies, qui ne sont 
pas soumis à l’impôt sur les sociétés, peut être utilisé par 
leurs associés proportionnellement à leurs droits dans ces 
sociétés ou ces groupements, à condition qu’il s’agisse de 
redevables de l’impôt sur les sociétés ou de personnes physi-
ques participant à l’exploitation au sens du 1o bis du I de 
l’article 156.

« IV. – Un décret fi xe les conditions d’application du 
présent article. » ;

2o Il est inséré un article 199 ter K ainsi rédigé :

« Art. 199 ter K. – Le crédit d’impôt défi ni à l’arti-
cle 244 quater L est imputé sur l’impôt sur le revenu dû 
par le contribuable au titre de l’année au cours de laquelle 
l’entreprise a respecté les conditions mentionnées au I 
de cet article. Si le montant du crédit d’impôt excède le 
montant de l’impôt dû au titre de ladite année, l’excédent 
est restitué. » ;

3o Il est inséré un article 220 M ainsi rédigé :

« Art. 220 M. – Lorsque l’exercice de l’entreprise coïncide 
avec l’année civile, le crédit d’impôt défi ni à l’article 
244 quater L est imputé sur l’impôt sur les sociétés dû 
par l’entreprise au titre de l’exercice au cours duquel elle 
a respecté les conditions mentionnées au I de cet article. 
En cas de clôture d’exercice en cours d’année, le crédit 
d’impôt est imputé sur l’impôt sur les sociétés dû au titre 
de l’exercice clos au cours de l’année suivant celle au cours 
de laquelle l’entreprise a respecté les conditions mention-
nées au I de l’article 244 quater L. Si le montant du crédit 
d’impôt excède le montant de l’impôt dû au titre dudit 
exercice, l’excédent est restitué. » ;

4o Au 1 de l’article 223 O, il est inséré un n ainsi rédigé :

« n. Des crédits d’impôt dégagés par chaque société du 
groupe en application de l’article 244 quater L ; les dispo-
sitions de l’article 220 M s’appliquent à la somme de ces 
crédits. » ;

5o Supprimé.

Article 25

Le chapitre Ier du titre Ier du livre IV du code rural est 
ainsi modifi é :

1o L’article L. 411-11 est ainsi modifi é :

a) La première phrase du premier alinéa est complétée 
par les mots : « et, le cas échéant, de l’obligation faite au 
preneur de mettre en œuvre des pratiques culturales respec-
tueuses de l’environnement en application de l’article 
L. 411-27 » ;

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Les minima arrêtés par l’autorité administrative ne 
s’appliquent pas au loyer lorsque le bail comporte des clauses 
mentionnées au quatrième alinéa de l’article L. 411-27. » ;

2o Le troisième alinéa de l’article L. 411-27 est remplacé 
par cinq alinéas ainsi rédigés :

« Le fait que le preneur applique sur les terres prises 
à bail des pratiques ayant pour objet la préservation de 
la ressource en eau, de la biodiversité, des paysages, de la 
qualité des produits, des sols et de l’air, la prévention des 
risques naturels et la lutte contre l’érosion ne peut être 
invoqué à l’appui d’une demande de résiliation formée par 
le bailleur en application du présent article.

« Des clauses visant au respect par le preneur de pratiques 
culturales mentionnées au troisième alinéa peuvent être 
incluses dans les baux, lors de leur conclusion ou de leur 
renouvellement, dans les cas suivants :

« – lorsque le bailleur est une personne morale de droit 
public ou une association agréée de protection de l’environ-
nement ;

« – pour les parcelles situées dans les espaces mentionnés 
aux articles L. 211-3, L. 211-12, L. 322-1, L. 331-1, 
L. 332-1, L. 332-16, L. 341-4 à L. 341-6, L. 411-2, 
L. 414-1 et L. 562-1 du code de l’environnement, à l’article 
L. 1321-2 du code de la santé publique et à l’article L. 114-1 
du présent code ayant fait l’objet d’un document de gestion 
offi  ciel et en conformité avec ce document.
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« Un décret en Conseil d’État fi xe les conditions d’appli-
cation des trois alinéas précédents, notamment la nature 
des clauses qui peuvent être insérées dans les baux. » ;

3o Après le 2o de l’article L. 411-53, il est inséré un 3o 
ainsi rédigé :

« 3o Le non-respect par le preneur des clauses mention-
nées au quatrième alinéa de l’article L. 411-27. »

Article 25 bis A

Supprimé.

Article 25 bis

Le début du quatrième alinéa de l’article L. 512-1 du 
code de l’environnement est ainsi rédigé :

« Le contenu de l’étude de dangers doit être en relation 
avec l’importance des risques engendrés par l’installation. 
En tant que de besoin, cette étude... (Le reste sans change-
ment.) »

Articles 25 ter à 25 sexies

Supprimés.

Article 25 septies A

Les articles 13 et 13-1 du décret-loi du 9 janvier 1852 
sur l’exercice de la pêche maritime sont remplacés par un 
article 13 ainsi rédigé :

« Art. 13. – Indépendamment des sanctions pénales 
susceptibles d’être prononcées, les infractions aux règle-
ments de la Communauté européenne, aux dispositions du 
présent texte et aux règlements pris pour son application, y 
compris aux obligations déclaratives et de surveillance par 
satellite qu’ils prévoient, peuvent donner lieu à l’application 
par l’autorité administrative des sanctions suivantes :

« a) une amende administrative qui ne peut dépasser 
1500 euros.

« Lorsque l’infraction porte sur une quantité supérieure 
au quintal, cette amende est appliquée autant de fois qu’il 
y a de quintaux capturés, débarqués, détenus, acquis, trans-
portés ou mis sur le marché en infraction.

« En cas d’infraction aux règles relatives aux systèmes de 
surveillance par satellite d’une durée supérieure à une heure, 
l’amende est appliquée autant de fois qu’il y a d’heures de 
manquement à ces règles.

« b) la suspension ou le retrait de toute autorisation de 
pêche délivrée en application de la réglementation nationale 
ou communautaire ou du permis de mise en exploitation.

« Les intéressés sont avisés au préalable des faits relevés à 
leur encontre, des dispositions qu’ils ont enfreintes et des 
sanctions qu’ils encourent. L’autorité compétente leur fait 
connaître le délai dont ils disposent pour faire valoir leurs 
observations. Ils peuvent demander à être entendus, accom-
pagnés, le cas échéant, du conseil de leur choix.

« La décision de l’autorité administrative ne peut être 
prise plus d’un an à compter de la constatation des faits. 
Elle est susceptible d’un recours de pleine juridiction devant 
le tribunal administratif.

« Les conditions d’application du présent article sont 
fi xées par décret en Conseil d’État. »

Chapitre III

Garantir les conditions
 d’une agriculture de montagne durable

Article 25 octies A

Le septième alinéa (5o) de l’article L. 113-1 du code rural 
est ainsi rédigé :

« 5o Prendre en compte les handicaps naturels de l’agri-
culture par des mesures particulières visant notamment à 
compenser fi nancièrement les surcoûts qu’ils génèrent, ainsi 
qu’à fi nancer les investissements et le fonctionnement des 
services collectifs d’assistance technique aux exploitations et 
à leurs groupements ; ».

Article 25 octies B

L’article L. 113-1 du code rural est complété par un 7o 
ainsi rédigé :

« 7o Conforter la fonction environnementale de l’acti-
vité agricole en montagne notamment par la voie contrac-
tuelle. »

Article 25 octies C

L’article L. 143-1 du code rural est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Dans les communes et parties de communes de 
montagne telles que défi nies par les articles 3 et 4 de la loi 
no 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à 
la protection de la montagne, ce droit de préemption peut 
également être exercé en cas d’aliénation à titre onéreux de 
bâtiments qui ont été utilisés pour l’exercice d’une activité 
agricole au cours des cinq dernières années qui ont précédé 
cette aliénation, pour leur rendre un usage agricole. Les 
dispositions de l’article L. 143-10 ne sont pas applicables 
dans ce cas. »

Article 25 octies D

Après l’article L. 644-3 du code rural, il est inséré un 
article L. 644-3-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 644-3-1. – Lorsqu’elles existent, les sections 
ou les commissions consacrées aux produits portant la 
dénomination «montagne» des organisations interprofes-
sionnelles mentionnées à l’article L. 632-1 se réunissent au 
moins une fois par an pour établir un bilan de l’attribution 
de cette dénomination aux produits pour lesquels elles sont 
compétentes. Ce bilan est rendu public et peut comporter 
des propositions d’adaptation des conditions d’attribution 
de la dénomination “montagne”. »

Article 25 octies E

Dans la seconde phrase du premier alinéa de l’article 
L. 423-1 du code forestier, après les mots : « reboisement et 
reverdissement, », sont insérés les mots : « coupes et travaux 
sylvicoles nécessaires à la pérennité des peuplements à rôle 
protecteur, ».
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Article 25 octies F

Avant le dernier alinéa de l’article 7 de la loi no 85-30 du 
9 janvier 1985 relative au développement et à la protection 
de la montagne, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le comité désigne en son sein une commission spécia-
lisée “qualité et spécifi cité des produits de montagne” 
composée en majorité de représentants des organisations 
professionnelles agricoles. Cette commission est consultée 
sur les décisions administratives autorisant l’emploi de la 
dénomination “montagne” intéressant le massif et peut 
se saisir de toute question concernant le développement 
de la qualité et de la spécifi cité des produits de montagne 
dans le massif. Elle est informée de la mise en œuvre des 
programmes spécifi ques concernant les productions 
agricoles de montagne et la promotion de la qualité prévus 
à l’article L. 644-1 du code rural. »

Article 25 octies G

Le 4o de l’article L. 411-2 du code de l’environnement est 
ainsi rédigé :

« 4o La délivrance de dérogation aux interdictions 
mentionnées aux 1o, 2o et 3o de l’article L. 411-1, à condi-
tion qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante et que 
la dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de 
conservation favorable, des populations des espèces concer-
nées dans leur aire de répartition naturelle :

« a) Dans l’intérêt de la protection de la faune et de la 
fl ore sauvages et de la conservation des habitats naturels ;

« b) Pour prévenir des dommages importants notamment 
aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux pêcheries, aux eaux 
et à d’autres formes de propriété ;

« c) Dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publi-
ques, ou pour d’autres raisons impératives d’intérêt public 
majeur, y compris de nature sociale ou économique, et pour 
des motifs qui comporteraient des conséquences bénéfi ques 
primordiales pour l’environnement ;

« d) A des fi ns de recherche et d’éducation, de repeuple-
ment et de réintroduction de ces espèces et pour des opéra-
tions de reproduction nécessaires à ces fi ns, y compris la 
propagation artifi cielle des plantes ;

« e) Pour permettre, dans des conditions strictement 
contrôlées, d’une manière sélective et dans une mesure 
limitée, la prise ou la détention d’un nombre limité et 
spécifi é de certains spécimens. »

Article 25 octies H

La troisième phrase du premier alinéa de l’article 9 bis de 
la loi no 85-30 du 9 janvier 1985 précitée est remplacée par 
quatre alinéas ainsi rédigés :

« Ce schéma est préparé par le comité de massif et 
approuvé par les conseils régionaux concernés, après avis 
des conseils généraux concernés. Le schéma interrégional 
d’aménagement et de développement de massif peut 
donner lieu à des déclinaisons thématiques. Notamment, il 
peut être élaboré, à l’initiative des professionnels de la forêt 
et du bois, un schéma stratégique de massif forestier ayant 
principalement pour objet de préciser, dans une perspective 
à moyen terme, les objectifs et les actions concourant à :

« – la mobilisation de la ressource forestière ;

« – la cohérence entre les diff érentes démarches de 
développement territorial et entre tous les aspects qui 
concourent à la valorisation de la forêt, à la compétitivité de 
la fi lière de production forestière, de récolte et de valorisa-
tion du bois et au développement des usages du bois ;

« – la déclinaison des orientations régionales forestières 
en identifi ant les priorités d’action selon l’importance des 
diff érentes fonctions de la forêt. »

 ........................................................................................

Article 25 nonies

L’article L. 322-7 du code forestier est ainsi modifi é :

1o Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Lorsque les voies ou portions de voies visées aux premier 
et dernier alinéas du présent article sont répertoriées comme 
des équipements assurant la prévention des incendies ou 
qu’elles sont reconnues comme telles par le plan départe-
mental ou régional prévu à l’article L. 321-6, l’État ou les 
collectivités territoriales intéressées procèdent, à leurs frais, 
au débroussaillement et au maintien en l’état débroussaillé, 
sur une bande dont la largeur est fi xée par le représentant de 
l’État dans le département et qui ne peut excéder 50 mètres 
de part et d’autre de l’emprise de ces voies. Les propriétaires 
des fonds ne peuvent s’opposer à ce débroussaillement. » ;

2o Dans le dernier alinéa, le mot : « deux » est remplacé 
par le mot : « trois ».

Article 25 decies

L’article 10 de la loi no 99-574 du 9 juillet 1999 d’orien-
tation agricole est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Pour l’accomplissement de cette prestation, cette 
personne est dispensée de l’obligation de soumettre son 
tracteur à une nouvelle réception par le service des mines. »

TITRE IV

SIMPLIFIER ET MODERNISER
L’ENCADREMENT DE L’AGRICULTURE

Chapitre Ier

Moderniser le dispositif de développement agricole
 ........................................................................................

Article 27

Dans les conditions prévues par l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance toutes dispositions nécessaires afi n de :

1o Simplifi er les règles relatives au fonctionnement 
interne des chambres d’agriculture et à la coopération entre 
ces chambres, notamment en ce qui concerne les services 
d’utilité agricole ;

2o Défi nir les conditions dans lesquelles l’Assemblée 
permanente des chambres d’agriculture apporte son 
concours au fonctionnement et aux actions des chambres 
régionales et départementales d’agriculture, rassemble les 
données relatives à ces chambres et représente, au niveau 
national, l’ensemble du réseau consulaire agricole ;
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3o Associer les chambres d’agriculture, dans le respect des 
règles établies par la législation relative à l’informatique, 
aux fi chiers et aux libertés, et sous le contrôle de l’autorité 
administrative, à l’organisation et à la mise en œuvre du 
système de saisie et de transmission des données relatives 
aux exploitations agricoles, en vue de simplifi er les procé-
dures administratives applicables à ces exploitations ;

4o Préciser les conditions dans lesquelles le représentant de 
l’État dans le département ou dans la région peut consulter 
la chambre départementale d’agriculture ou la chambre 
régionale d’agriculture notamment pour la simplifi cation 
des conditions de mise en œuvre des politiques publiques, 
ainsi que les conditions dans lesquelles le ministre chargé 
de l’agriculture peut consulter, aux mêmes fi ns, l’Assemblée 
permanente des chambres d’agriculture.

Article 28

I. – L’article L. 653-7 du code rural est ainsi rédigé :
« Art. L. 653-7. – Afi n de contribuer à l’aménagement du 

territoire et de préserver la diversité génétique, il est institué 
un service universel de distribution et de mise en place de la 
semence des ruminants en monte publique, assuré dans le 
respect des principes d’égalité, de continuité et d’adaptabi-
lité au bénéfi ce de tous les éleveurs qui en font la demande.

« Le service universel est assuré par des opérateurs agréés 
par le ministre chargé de l’agriculture à l’issue d’un appel 
d’off res. Chaque opérateur est agréé pour une ou plusieurs 
zones géographiques, après évaluation des conditions 
techniques et tarifaires qu’il propose.

« À titre transitoire, lors de la mise en place du service 
universel, le ministre chargé de l’agriculture peut, sans 
recourir à l’appel d’off res, accorder cet agrément pour une 
période maximale de trois ans aux centres de mise en place 
de la semence antérieurement autorisés.

« Les coûts nets imputables aux obligations du service 
universel sont évalués sur la base d’une comptabilité appro-
priée tenue par les opérateurs agréés.

« Un fonds de compensation assure le fi nancement de ces 
coûts. Toutefois, quand ces derniers ne représentent pas une 
charge excessive pour l’opérateur agréé, aucun versement ne 
lui est dû. L’État participe à l’abondement de ce fonds.

« Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
d’application du présent article. Il précise notamment les 
conditions d’attribution et de retrait de l’agrément des 
opérateurs, les modalités de règlement amiable des diff é-
rends liés à l’exécution du service universel, ainsi que la 
défi nition de la monte publique. »

II. – Àprès l’article L. 653-7 du même code, il est inséré 
un article L. 653-7-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 653-7-1. – À compter du 1er janvier 2015, le 
matériel génétique support de la voie mâle acquis par les 
éleveurs de ruminants est soumis à obligation de certifi -
cation, qu’il s’agisse de semence ou d’animaux reproduc-
teurs. Un décret détermine les conditions d’enregistrement 
et de contrôle de l’utilisation de la voie mâle ainsi que les 
modalités d’application du présent article. »

III. – L’article L. 653-8 du même code est ainsi rédigé :
« Art. L. 653-8. – Un groupement constitué par les 

organisations professionnelles les plus représentatives 
intéressées peut être reconnu au niveau national en qualité 
d’organisation interprofessionnelle de l’amélioration 
génétique des ruminants en application de l’article L. 632-1, 

après consultation du Conseil supérieur d’orientation et de 
coordination de l’économie agricole et alimentaire et de la 
Commission nationale d’amélioration génétique.

« L’Assemblée permanente des chambres d’agriculture 
peut être membre de cette organisation interprofession-
nelle. L’Institut national de la recherche agronomique et 
l’institut technique national compétent peuvent participer 
à ses travaux en qualité de membres associés.

« Cette organisation interprofessionnelle a notamment 
pour objet de contribuer, dans les conditions prévues à la 
section 1 du chapitre II du titre III du présent livre, aux 
missions suivantes :

« 1o L’organisation du progrès génétique et sa diff usion, 
dans l’objectif de garantir la meilleure qualité zootechnique 
et sanitaire des animaux reproducteurs et de leur matériel 
génétique ;

« 2o La défi nition des critères et méthodes suivant lesquels 
sont assurés l’enregistrement et le contrôle de l’ascendance 
et de la fi liation des animaux, ainsi que l’enregistrement et 
le contrôle de leurs performances ;

« 3o La gestion et la maintenance des systèmes nationaux 
d’information génétique. »

IV. – 1. Dans l’article L. 653-10 du même code, la 
référence : « L. 653-7 » est remplacée par la référence : 
« L. 653-6 ».

2. Dans l’article L. 671-11 du même code, les mots : « et 
du premier alinéa de l’article L. 653-7 » sont supprimés.

3. Supprimé.

V. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance les dispositions nécessaires pour :

1o Simplifi er et adapter l’organisation de l’élevage et le 
dispositif collectif d’amélioration génétique du cheptel 
prévus par les dispositions des chapitres II et III du titre V, 
et du titre VII du livre VI du code rural, afi n de garantir aux 
éleveurs l’accès à un service de qualité sur les plans zootech-
nique et sanitaire sur tout le territoire et de préserver la 
diversité des ressources zoogénétiques en faisant un eff ort 
spécifi que pour les races locales, en particulier dans les 
zones de montagne ;

2o Mettre en conformité avec le droit communautaire le 
régime des agréments sanitaires de l’ensemble des activités 
de reproduction animale ;

3o Regrouper et harmoniser les dispositions du code rural 
relatives à l’identifi cation des animaux.

VI. – Les dispositions des I et IV du présent article 
entrent en vigueur le 1er janvier 2007.

 ........................................................................................

Article 28 ter

Supprimé.
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Chapitre II

Améliorer l’organisation des services de l’État
et de ses établissements publics

Article 29

I. – La section 1 du chapitre Ier du titre II du livre VI du 
code rural est ainsi modifi ée :

1o Les articles L. 621-1, L. 621-1-1 et L. 621-2 sont 
remplacés par deux articles L. 621-1 et L. 621-2 ainsi 
rédigés :

« Art. L. 621-1. – Afi n d’atteindre les objectifs défi nis par 
le traité instituant la Communauté européenne et de contri-
buer à l’amélioration des revenus, à la réduction des inéga-
lités, au renforcement de la compétitivité des entreprises, à 
la régularisation des marchés et à l’analyse économique au 
bénéfi ce des opérateurs des fi lières et des consommateurs, 
des offi  ces par produit ou groupe de produits peuvent être 
créés, par décret en Conseil d’État, dans les domaines de la 
production de biens agricoles et alimentaires ou de biens 
non alimentaires issus des matières premières agricoles, 
ainsi que dans le domaine des produits de la mer, de l’aqua-
culture et de la pêche professionnelle en eau douce.

« Art. L. 621-2. – Ces offi  ces sont des établissements 
publics à caractère industriel et commercial placés sous la 
tutelle de l’État et exerçant leur compétence sur l’ensemble 
de la fi lière correspondant aux produits dont ils sont 
chargés, sous réserve des missions confi ées à l’établissement 
mentionné à l’article L. 621-39.

« Ces établissements emploient des personnels sous 
contrat à durée indéterminée régis par un statut commun 
de droit public défi ni par décret.

« Ce décret détermine les conditions dans lesquelles 
un comité paritaire commun exerce, pour l’ensemble des 
établissements dont le personnel est régi par ce statut 
commun, tout ou partie des attributions dévolues aux 
comités techniques paritaires et aux comités d’hygiène et de 
sécurité prévus par les articles 15 et 16 de la loi no 84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique de l’État. » ;

2o Le premier alinéa de l’article L. 621-3 est ainsi rédigé :

« Les offi  ces ont pour mission : » ;

3o Au dernier alinéa de l’article L. 621-4, les mots : « taxes 
parafi scales » sont remplacés par les mots : « taxes aff ectées 
ou des concours d’autres personnes morales » ;

4o L’article L. 621-5 est ainsi rédigé :

« Art. L. 621-5. – Le conseil de direction de chaque offi  ce 
est composé en majorité de représentants de la produc-
tion, de la transformation et de la commercialisation. Les 
pouvoirs publics, les salariés et les consommateurs y sont 
également représentés.

« Un même offi  ce peut être doté d’un conseil de direction 
plénier et de conseils de direction spécialisés par fi lière. Le 
conseil plénier est compétent pour l’examen des questions 
d’intérêt commun à l’ensemble de l’offi  ce, notamment l’état 
prévisionnel des recettes et dépenses, ses modifi cations, le 
compte fi nancier et les acquisitions et cessions patrimo-
niales. Les conditions d’organisation et de fonctionnement 
des conseils spécialisés et du conseil plénier sont fi xées par 
le décret prévu à l’article L. 621-1.

« Les présidents des conseils de direction et conseils de 
direction pléniers de chaque offi  ce sont nommés par décret, 
sur proposition du conseil de direction.

« Le directeur de l’offi  ce est nommé par décret. » ;

5o Dans les premier et deuxième alinéas de l’article 
L. 621-7, après les mots : « Conseil supérieur d’orientation 
et de coordination de l’économie agricole et alimentaire », 
sont insérés les mots : « ou du Conseil supérieur d’orien-
tation des politiques halieutique, aquacole et halioalimen-
taire ».

I bis. – Après les mots : « institué en vertu », la fi n de la 
dernière phrase de l’avant-dernier alinéa de l’article 14 de la 
loi no 91-411 du 2 mai 1991 relative à l’organisation inter-
professionnelle des pêches maritimes et des élevages marins 
et à l’organisation de la conchyliculture est ainsi rédigée : 
« de l’article L. 621-1 du code rural et compétent dans les 
domaines des produits de la mer, de l’aquaculture et de la 
pêche professionnelle en eau douce. »

II. – L’intitulé de la section 2 du chapitre Ier du titre II 
du livre VI du même code est ainsi rédigé : « Dispositions 
particulières à l’Offi  ce national interprofessionnel des 
grandes cultures ». Cette section est ainsi modifi ée :

1o Dans toutes les dispositions législatives en vigueur, 
notamment les articles L. 621-13, L. 621-15, L. 621-18, 
L. 621-19, L. 621-21 à L. 621-23, L. 621-26, L. 621-28, 
L. 621-29, L. 621-32 à L. 621-34 et L. 621-37, et à 
compter de la création de l’Offi  ce national interprofes-
sionnel des grandes cultures :

– les mots : « Offi  ce national interprofessionnel des 
céréales » ou « Offi  ce des céréales » sont remplacés par les 
mots : « Offi  ce national interprofessionnel des grandes 
cultures » ;

– les mots : « conseil central de l’Offi  ce national inter-
professionnel des céréales » sont remplacés par les mots : 
« conseil de direction spécialisé de la fi lière céréalière à 
l’Offi  ce national interprofessionnel des grandes cultures » ;

– les mots : « conseil central » sont remplacés par les 
mots : « conseil de direction spécialisé de la fi lière céréa-
lière » ;

2o L’article L. 621-12 est ainsi rédigé :

« Art. L. 621-12. – L’Offi  ce national interprofessionnel 
des grandes cultures exerce, pour les céréales, les oléagi-
neux, les protéagineux, les plantes textiles et le sucre, sans 
préjudice des compétences attribuées par décret en Conseil 
d’État pour le sucre de canne à un offi  ce traitant des produc-
tions des départements d’outre-mer, les missions prévues à 
l’article L. 621-3. Les dispositions des articles L. 621-2 à 
L. 621-10 lui sont applicables sous réserve des dispositions 
de la présente section.

« L’établissement emploie des personnels fonctionnaires, 
ainsi que des personnels sous contrat à durée indéterminée 
régis par le statut commun mentionné à l’article L. 621-2.

« Les personnels fonctionnaires de l’Offi  ce national inter-
professionnel des céréales transférés à l’Offi  ce national inter-
professionnel des grandes cultures conservent leur statut. »

II bis. – Dans le I de l’article 1619 du code général des 
impôts, les mots : « Offi  ce national interprofessionnel des 
céréales » sont remplacés par les mots : « Offi  ce national 
interprofessionnel des grandes cultures ».
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III. – Les biens, droits et obligations des établissements 
publics qui exerçaient antérieurement les compétences 
confi ées à l’Offi  ce national interprofessionnel des grandes 
cultures, sont transférés à cet établissement. Ce transfert est 
réalisé à titre gratuit et ne donne lieu au paiement d’aucun 
impôt, rémunération, salaire ou honoraire au profi t de 
l’État, de ses agents ou de toute autre personne publique.

Le directeur général de l’Offi  ce national interprofes-
sionnel des céréales devient directeur général de l’Offi  ce 
national interprofessionnel des grandes cultures.

Les personnels en activité et aff ectés, à la date de création 
de l’Offi  ce national interprofessionnel des grandes cultures, 
dans un emploi des établissements exerçant les compé-
tences transférées à l’Offi  ce national interprofessionnel des 
grandes cultures sont transférés à cet établissement et placés 
sous l’autorité de son directeur général sans changement de 
leur situation statutaire. Les contractuels de droit privé de 
ces établissements restent soumis à leur contrat jusqu’à son 
terme.

IV. – À compter du 1er janvier 2005, et jusqu’à la désigna-
tion de l’établissement mentionné à l’article L. 621-39 du 
code rural :

– l’Offi  ce national interprofessionnel des céréales, puis, à 
compter de sa création, l’Offi  ce national interprofessionnel 
des grandes cultures exercent les fonctions d’organisme 
payeur des aides objet du paiement unique ; à cet eff et, 
les droits et obligations aff érents à la propriété et à la mise 
en œuvre de la base de données des aides communautaires 
concernées ainsi qu’à la production et à la diff usion aux 
agriculteurs des documents liés à ces aides antérieurement 
détenus par l’État, notamment ceux découlant des marchés 
conclus par l’État pour ces objets leur sont transférés ;

– les offi  ces mentionnés aux articles L. 621-1 et L. 621-12 
du code rural peuvent être temporairement chargés, par 
décret, du paiement d’aides publiques communautaires ou 
nationales pour d’autres produits que ceux dont ils ont la 
responsabilité.

V. – Le chapitre Ier du titre II du livre VI du code rural est 
complété par une section 3 ainsi rédigée :

« Section 3

« Agence unique de paiement

« Art. L. 621-39. – I. – L’Agence unique de paiement, 
établissement public à caractère industriel et commercial 
placé sous la tutelle de l’État, a pour objet d’assurer, dès 
lors que la mission lui en est confi ée par décret, le paiement 
et la gestion d’aides publiques communautaires ou natio-
nales en faveur de l’agriculture et des industries qui lui sont 
liées. Elle apporte en outre, dans ce domaine, son appui aux 
établissements publics du secteur agricole qui lui en font la 
demande, dans des conditions précisées par voie de conven-
tion.

« II. – L’établissement est administré par un conseil 
d’administration constitué de représentants de l’État et des 
établissements mentionnés aux articles L. 313-3, L. 621-1 
et L. 621-12, de personnes choisies à raison de leurs compé-
tences et de représentants élus du personnel. Il est dirigé par 
un directeur général.

« Le président du conseil d’administration et le directeur 
général sont nommés par décret.

« Les membres du conseil d’administration sont nommés 
par le ministre chargé de l’agriculture.

« III. – Les ressources de l’établissement sont constituées 
par les contributions de la Communauté européenne, de 
l’État, des collectivités territoriales et de tout organisme 
public ou privé, de taxes aff ectées, de rémunérations pour 
services rendus ainsi que par des emprunts et toutes autres 
recettes autorisées par la loi.

« IV. – L’établissement emploie des personnels fonction-
naires, ainsi que des personnels sous contrat à durée 
indéterminée régis par le statut commun mentionné à 
l’article L. 621-2.

« Les personnels fonctionnaires de l’Offi  ce national inter-
professionnel des céréales transférés à l’Agence unique de 
paiement conservent leur statut.

« V. – Un décret en Conseil d’État détermine les condi-
tions d’application du présent article, notamment les 
modalités d’organisation et de fonctionnement de l’établis-
sement. »

VI. – L’établissement mentionné à l’article L. 621-39 du 
code rural succède, dès qu’il est désigné comme organisme 
payeur, aux établissements qui exerçaient antérieurement 
les compétences qui lui sont attribuées. À ce titre, les biens, 
droits et obligations de ces établissements liés à l’exercice 
de ces compétences, y compris en matière de gestion des 
aides des campagnes antérieures à sa désignation, lui sont 
transférés. Ce transfert est réalisé à titre gratuit. Il ne donne 
lieu au paiement d’aucun impôt, rémunération, salaire ou 
honoraire au profi t de l’État, de ses agents ou de toute autre 
personne publique.

Les conditions de mise à la disposition ou de transfert à 
l’établissement de personnels et de biens des établissements 
publics qui exerçaient antérieurement les compétences 
qui lui sont attribuées, sont défi nies par décret en Conseil 
d’État.

Le directeur général de l’Offi  ce national interprofessionnel 
des grandes cultures devient également directeur général de 
l’Agence unique de paiement à la date sa création ; il peut 
diriger simultanément ces deux établissements pendant une 
période de six ans à compter de cette date.

Au plus tard le 1er janvier 2013, la gestion et le paiement 
des mesures de soutien direct en faveur des agriculteurs et 
de soutien au développement rural mises en œuvre au titre 
de la politique agricole commune sont assurés par un seul 
organisme.
 ........................................................................................

TITRE V

ADOPTER DES DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES
À L’OUTREMER

 ........................................................................................

Article 33

I. – Les deux premiers alinéas de l’article L. 91-1 du code 
du domaine de l’État sont ainsi rédigés :

« Dans le département de la Guyane, les terres dépen-
dant du domaine privé de l’État, à l’exclusion des terrains 
situés dans les zones identifi ées pour l’intérêt de leur patri-
moine naturel dans le cadre de l’inventaire prévu à l’article 
L. 411-5 du code de l’environnement ou des terres faisant 
l’objet des mesures de protection prévues aux articles 
L. 331-1 et suivants, L. 332-1 et suivants, L. 341-1 et 
suivants, L. 342-1 et L. 411-2 et suivants du même code, 
peuvent, dans la limite des superfi cies eff ectivement mises 
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en valeur, faire l’objet de cessions gratuites aux titulaires 
de baux emphytéotiques à vocation agricole depuis plus 
de dix ans, ou aux titulaires de concessions accordées par 
l’État en vue de la culture et de l’élevage qui ont réalisé leur 
programme de mise en valeur à l’issue d’une période proba-
toire de cinq ans, pouvant être prorogée d’une ou plusieurs 
années dans la limite de cinq ans supplémentaires.

« Le cessionnaire doit s’engager à maintenir l’usage 
agricole des biens cédés pendant trente ans à compter de 
la date de transfert de propriété, cette période de trente ans 
étant réduite de la durée eff ective de la période probatoire 
pour les titulaires de concessions ou réduite de la période de 
mise en valeur antérieure pour les baux emphytéotiques. »

I bis. – Après l’article L. 91-1-1 du même code, il est 
inséré un article L. 91-1-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 91-1-2. – Dans le département de la Guyane, les 
terres dépendant du domaine privé de l’État peuvent faire 
l’objet de concessions foncières accordées par l’État aux 
agriculteurs pratiquant une agriculture sur abattis à carac-
tère itinérant.

« Les conditions d’application du présent article sont 
défi nies par un décret en Conseil d’État. »

II. – Le chapitre IV du titre IV du livre Ier du code rural 
est complété par un article L. 144-7 ainsi rédigé :

« Art. L. 144-7. – Dans le département de la Guyane, le 
droit de préemption institué aux sections 1 et 2 du chapitre 
III du présent titre est exercé par l’établissement public 
d’aménagement créé en application de l’article L. 321-1 du 
code de l’urbanisme. »
 ........................................................................................

TITRE VI

DISPOSITIONS COMMUNES ET TRANSITOIRES

Article 35

[Pour coordination]
Les ordonnances prévues aux articles 3, 17, 22 et 27 

doivent être prises dans un délai de neuf mois suivant la 
publication de la présente loi. Ce délai est fi xé à douze mois 
pour les ordonnances prévues aux articles 8, 23 et 28 et à 
dix-huit mois pour l’ordonnance prévue à l’article 34.

Pour chaque ordonnance, un projet de loi de ratifi cation 
est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à 
compter de sa publication.

Article 36

Les dispositions des aa et a du 4o, du 6o et du 9o du IV et 
des 1o et 2o du V de l’article 31 sont applicables aux baux en 
cours à la date de la publication de la présente loi.

Article 37

I. – La loi no 2005-157 du 23 février 2005 relative au 
développement des territoires ruraux s’applique aux baux 
conclus ou renouvelés postérieurement à sa promulgation.

II. – Par dérogation au I, les dispositions de l’article 
L. 411-39-1 du code rural sont applicables aux baux en 
cours à la date de la publication de la loi no 2005-157 du 
23 février 2005 relative au développement des territoires 
ruraux. Les preneurs et sociétés qui auraient procédé à un 
assolement en commun avant le 22 juillet 2005 sans en 

avoir informé le propriétaire des terres prises à bail dans 
les conditions visées aux deuxième et troisième alinéas de 
cet article disposent d’un délai de six mois à compter de 
la publication de la présente loi pour régulariser leur situa-
tion.

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 2005

Texte élaboré par la commission mixte paritaire sur 
les dispositions restant en discussion du projet de loi de 
fi nances rectifi cative pour 2005 (no 2772).

PREMIÈRE PARTIE

CONDITIONS GÉNÉRALES
DE L’ÉQUILIBRE FINANCIER

Article 1er

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)
I. – Le 1 de l’article 1668 du code général des impôts est 

ainsi modifi é :
1o Dans la deuxième phrase du premier alinéa, les mots : 

« diminué de sa fraction correspondant à la plus-value nette 
provenant de la cession des éléments d’actif » et « pour sa 
fraction non imposée au taux fi xé au b du I de l’article 219 » 
sont supprimés ;

2o Dans la troisième phrase du premier alinéa, après les 
mots : « nouvellement créées » sont insérés les mots : « ou 
nouvellement soumises, de plein droit ou sur option, à 
l’impôt sur les sociétés » ;

3o Sont ajoutés quatre alinéas ainsi rédigés :
« Toutefois, le montant du dernier acompte versé au titre 

d’un exercice ne peut être inférieur :
« a) Pour les entreprises ayant réalisé un chiff re d’aff aires 

compris entre 1 et 5 milliards d’euros au cours du dernier 
exercice clos ou de la période d’imposition, ramené s’il y 
a lieu à douze mois, à la diff érence entre les deux tiers du 
montant de l’impôt sur les sociétés estimé au titre de cet 
exercice selon les mêmes modalités que celles défi nies au 
premier alinéa et le montant des acomptes déjà versés au 
titre du même exercice ;

« b) Pour les entreprises ayant réalisé un chiff re d’aff aires 
supérieur à 5 milliards d’euros au cours du dernier exercice 
clos ou de la période d’imposition, ramené s’il y a lieu à douze 
mois, à la diff érence entre 80 % du montant de l’impôt sur 
les sociétés estimé au titre de cet exercice selon les mêmes 
modalités que celles défi nies au premier alinéa et le montant 
des acomptes déjà versés au titre du même exercice.

« Pour l’application des dispositions des a et b, le chiff re 
d’aff aires est apprécié, pour la société mère d’un groupe 
mentionné à l’article 223 A, en faisant la somme des chiff res 
d’aff aires de chacune des sociétés membres de ce groupe. »

II. – Après l’article 1785 du même code, il est inséré un 
article 1785 A ainsi rédigé :

« Art. 1785 A. – L’intérêt de retard prévu à l’article 1727 
et la majoration prévue à l’article 1731 sont appliqués à la 
diff érence entre, d’une part, respectivement deux tiers ou 
80 % du montant de l’impôt dû au titre d’un exercice sur 
le résultat imposé au taux fi xé au deuxième alinéa du I de 
l’article 219 et sur le résultat net de la concession de licences 
d’exploitation des éléments mentionnés au 1 de l’article 39 
terdecies et, d’autre part, respectivement deux tiers ou 80 % 
du montant d’impôt sur les sociétés estimé au titre du même 
exercice servant de base au calcul du dernier acompte en 
application du sixième ou du septième alinéa du 1 de l’article 
1668, sous réserve que cette diff érence soit supérieure à 10 % 
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de ce même montant dû et à 15 millions d’euros. Toutefois, 
ces dispositions ne s’appliquent pas si le montant d’impôt 
sur les sociétés estimé a été déterminé à partir du compte 
de résultat prévisionnel mentionné à l’article L. 232-2 du 
code de commerce, révisé dans les quatre mois qui suivent 
l’ouverture du second semestre de l’exercice, avant déduc-
tion de l’impôt sur les sociétés. Pour la société mère d’un 
groupe mentionné à l’article 223 A, le compte de résultat 
prévisionnel s’entend de la somme des comptes de résul-
tat prévisionnels des sociétés membres du groupe. »

III. – Par dérogation aux dispositions du 1 de 
l’article 1668 du code général des impôts, les entreprises 
mentionnées aux a et b du 1 du même article clôturant leur 
exercice social le 31 décembre 2005 doivent verser, au plus 
tard le 30 décembre 2005, un acompte exceptionnel égal à 
la diff érence entre, respectivement deux tiers ou 80 % du 
montant de l’impôt sur les sociétés estimé au titre de cet 
exercice selon les mêmes modalités que celles défi nies au 
premier alinéa du même article et le montant des acomptes 
déjà versés au titre du même exercice.

IV. – Les dispositions du I et II s’appliquent aux acomptes 
dus à compter du 1er janvier 2006. Les dispositions du II 
s’appliquent également à l’acompte exceptionnel mentionné 
au III, sauf les dispositions concernant l’intérêt de retard 
prévu à l’article 1727 du code général des impôts.
 ........................................................................................

Article 4

(Adoption du texte voté par le Sénat)
I. – Par dérogation au quatrième alinéa du I de 

l’article 119 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative 
aux libertés et responsabilités locales, pour les transferts de 
compétence prévus aux articles 53, 54, 55 et 73 de la même 
loi, le droit à compensation des charges de fonctionnement 
transférées est égal à la dépense constatée en 2004.

II. – Par dérogation au quatrième alinéa du I de 
l’article 119 de la loi no 2004-809 du 13 août précitée, 
pour les transferts de compétence mentionnés au VII de 
l’article 121 de la même loi, le droit à compensation des 
charges de fonctionnement transférées est égal à la dépense 
constatée à partir des subventions des établissements de 
santé et au vu des budgets annexes 2005.

III. – Dans les quatrième et cinquième alinéas du I de l’article 
52 de la loi no 2004-1484 du 30 décembre 2004 de fi nances 
pour 2005, les montants : « 0,98 € » et « 0,71 € » sont remplacés 
respectivement par les montants « 1,11 € » et « 0,79 € ».

Le tableau fi gurant au I du même article est ainsi rédigé :
(En pourcentage)

Alsace  ................................................................................... 3,263133

Aquitaine  .............................................................................. 5,299128

Auvergne  ............................................................................. 2,148504

Bourgogne  ........................................................................... 2,602753

Bretagne  ............................................................................... 4,718031

Centre  ................................................................................... 3,624597

Champagne-Ardenne  .......................................................... 2,074328

Corse  .................................................................................... 0,239026

Franche-Comté  .................................................................... 1,887205

Île-de-France  ........................................................................ 20,192449

Languedoc-Roussillon  ........................................................ 3,824784

Limousin  .............................................................................. 1,505096

Lorraine  ................................................................................ 4,359306

Midi-Pyrénées  ...................................................................... 4,040325

Nord-Pas-de-Calais  ............................................................. 6,920917

Basse-Normandie  ................................................................ 2,564064

Haute-Normandie  ................................................................ 3,742417

Pays de Loire  ....................................................................... 4,151679

Picardie  ................................................................................ 3,742053

Poitou-Charentes  ................................................................. 2,116545

Provence-Alpes-Côte d’Azur  ............................................... 5,907141

Rhône-Alpes  ........................................................................ 8,457050

Guadeloupe  ......................................................................... 0,489144

Martinique  ........................................................................... 0,652694

Guyane  ................................................................................. 0,221635

La Réunion  ........................................................................... 1,255996

Total  ................................................................................ 100,000000

Article 4 bis

(Adoption du texte voté par le Sénat)

Les personnes visées au IV de l’article 33 de la loi 
no 2004-1484 du 30 décembre 2004 de fi nances pour 2005 
bénéfi cient d’un remboursement partiel de la taxe intérieure 
de consommation applicable au gazole sous condition 
d’emploi et au fi oul lourd repris respectivement aux indices 
d’identifi cation 22 et 24 du tableau B du 1 de l’article 265 
du code des douanes et de la taxe intérieure de consomma-
tion sur le gaz naturel prévue à l’article 266 quinquies du 
code des douanes.

Le montant du remboursement partiel s’élève à :

– 4 € par hectolitre pour les quantités de gazole acquises 
entre le 1er janvier et le 31 août 2005 ;

– 5 € par hectolitre pour les quantités de gazole acquises 
entre le 1er septembre et le 31 décembre 2005 ;

– 0,925 € par 100 kilogrammes net pour les 
quantités de fi oul lourd acquises entre le 1er janvier et le 
31 décembre 2005 ;

– 0,71 € par millier de kilowattheures pour les volumes 
de gaz acquis entre le 1er janvier et le 31 août 2005 ;

– 0,95 € par millier de kilowattheures pour les volumes de 
gaz acquis entre le 1er septembre et le 31 décembre 2005.

Les demandes de remboursement établies par les 
personnes mentionnées au premier alinéa sont adressées aux 
services et organismes désignés par décret dans les condi-
tions qui y seront fi xées.

Celles qui ont été déposées en 2005 peuvent donner lieu 
à un paiement cette même année.

Article 4 ter

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – L’article 1647 C du code général des impôts est ainsi 
modifi é :

1o Le sixième alinéa du I est ainsi rédigé :

« fait l’objet d’un dégrèvement. » ;

2o Après le I, il est inséré un I bis ainsi rédigé :

« I bis. – Le montant du dégrèvement par véhicule et par 
bateau, à compter des impositions établies au titre de 2005, 
est égal à :

« a) 700 € pour les véhicules routiers à moteur destinés au 
transport de marchandises et dont le poids total autorisé en 
charge est égal ou supérieur à 16 tonnes, pour les véhicules 
tracteurs routiers dont le poids total roulant est égal ou 
supérieur à 16 tonnes, pour les véhicules mentionnés au c 
du I, pour les bateaux mentionnés au d du I dont le port en 
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lourd est inférieur à 400 tonnes ainsi que pour les bateaux 
pousseurs ou remorqueurs mentionnés au même alinéa 
dont la puissance est inférieure à 300 kilowatts ;

« b) 1 000 € lorsque les véhicules mentionnés au a sont 
conformes aux normes environnementales permettant une 
réception communautaire au sens de la directive 70/156/
CEE du Conseil, du 6 février 1970, concernant le rappro-
chement des législations des États membres relatives à la 
réception des véhicules à moteur et de leurs remorques.

« Les normes mentionnées à l’alinéa précédent correspon-
dent aux valeurs limites que les émissions de gaz et parti-
cules polluants ne doivent pas excéder pour permettre une 
réception communautaire du véhicule au 1er octobre 1995 ;

« c) 2 €, pour les bateaux mentionnés au d du I, pour 
chaque tonne de port en lourd ou pour chaque kilowatt 
pour les bateaux de plus de 400 tonnes et pour les 
pousseurs et remorqueurs dont la puissance est supérieure 
à 300 kilowatts ;

« d) 366 € pour les autres véhicules mentionnés au I. » ;
3o Dans le b du II et dans le IV, la référence : « au I » est 

remplacée par les références : « aux I et I bis ».
II. – Supprimé.
III. – Les dispositions du I s’appliquent à compter des 

impositions établies au titre de 2005 et peuvent donner lieu 
pour cette dernière année, sur demande du contribuable, 
à une réduction du solde mentionné au sixième alinéa de 
l’article 1679 quinquies du code général des impôts.

 ........................................................................................

Article 8

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)
L’ajustement des recettes tel qu’il résulte des évaluations 

révisées fi gurant à l’état A annexé à la présente loi et le 
supplément de charges du budget de l’État pour 2005 sont 
fi xés ainsi qu’il suit :

(En millions d’euros)

Ressources
DÉPENSES 
ordinaires 

civiles

DÉPENSES 
civiles en 

capital

DÉPENSES
militaires

DÉPENSES
totales ou 
plafonds

des charges

SOLDES

A. – Opérations à caractère défi nitif

Budget général

Recettes fi scales et non fi scales brutes  ........................................ – 1 151

A déduire : prélèvements sur recettes au profi t des collecti-
vités locales et des Communautés européennes  ................... 1 069

Recettes nettes des prélèvements et dépenses ordinaires civiles 
brutes  ........................................................................................ – 2 220 – 1 802

A déduire : 

– Remboursements et dégrèvements d’impôts  ...................... – 224 – 224

– Recettes en atténuation des charges de la dette ................... 197 197

Montants nets du budget général ................................................. – 2 193 – 1 775 – 1 297 – 4 – 3 076

Comptes d’affectation spéciale ...................................................... 500 100 400 500

Totaux pour le budget général et les comptes d’affectation 
spéciale  ..................................................................................... – 1 693 – 1 675 – 897 – 4 – 2 576

Budgets annexes

Aviation civile  .................................................................................

Journaux offi ciels  ...........................................................................

Légion d’honneur  ........................................................................... 2 2 2

Ordre de la Libération  ....................................................................

Monnaies et médailles  ...................................................................

Totaux pour les budgets annexes  ........................................... 2 2 2

Solde des opérations défi nitives (A) .......................................      883

B. – Opérations à caractère temporaire

Comptes spéciaux du Trésor

Comptes d’affectation spéciale  .....................................................

Comptes de prêts  ...........................................................................

Comptes d’avances  ........................................................................ 20 20

Comptes de commerce (solde)  .....................................................

Comptes d’opérations monétaires (solde)  ...................................

Solde des opérations temporaires (B) ....................................      

Solde général (A+B) ..................................................................      883
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DEUXIÈME PARTIE

MOYENS DES SERVICES
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES

TITRE Ier

DISPOSITIONS APPLICABLES À L’ANNÉE 2005

I. – OPÉRATIONS À CARACTÈRE DÉFINITIF

A. – BUDGET GÉNÉRAL

Article 9

(Adoption du texte voté par le Sénat)
Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordinaires 

des services civils pour 2005, des crédits supplémentaires 
s’élevant à la somme totale de 1 379 328 661 €, confor-
mément à la répartition par titre et par ministère qui est 
donnée à l’état B annexé à la présente loi.

Article 10

(Adoption du texte voté par le Sénat)
Il est annulé, au titre des dépenses ordinaires des services 

civils pour 2005, des crédits s’élevant à la somme totale de 
1 412 980 997 €, conformément à la répartition par titre et 
par ministère qui est donnée à l’état B’ annexé à la présente 
loi.
 ........................................................................................

Article 12

(Adoption du texte voté par le Sénat)
Il est annulé, au titre des dépenses en capital des services 

civils, pour 2005, une autorisation de programme et des 
crédits de paiement s’élevant respectivement aux sommes 
totales de 350 000 € et 128 322 883 €, conformément à la 
répartition par titre et par ministère qui est donnée à l’état 
C’ annexé à la présente loi.
 ........................................................................................

B. – BUDGETS ANNEXES

 ........................................................................................

C. – COMPTES SPÉCIAUX

 ........................................................................................

II. – AUTRES DISPOSITIONS

 ........................................................................................

TITRE II

DISPOSITIONS PERMANENTES

A. – MESURES CONCERNANT LA FISCALITÉ

Article 18 A

(Adoption du texte voté par le Sénat)
Après le e de l’article 787 B du code général des impôts, il 

est inséré un f ainsi rédigé :
« f ) En cas de non-respect de la condition prévue au c par 

suite de l’apport de titres d’une société ayant une activité 
industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale à 

une société dont l’objet unique est la gestion de son propre 
patrimoine constitué exclusivement d’une participation 
dans la société dont les parts ou actions ont été transmises, 
l’exonération partielle n’est pas remise en cause si les condi-
tions suivantes sont réunies :

« 1o La société bénéfi ciaire de l’apport est détenue en 
totalité par les personnes physiques bénéfi ciaires de l’exoné-
ration. Le donateur peut toutefois détenir une participation 
directe dans le capital social de cette société, sans que cette 
participation puisse être majoritaire. Elle est dirigée directe-
ment par une ou plusieurs des personnes physiques bénéfi -
ciaires de l’exonération. Les conditions tenant à la compo-
sition de l’actif de la société, à la détention de son capital 
et à sa direction doivent être respectées à l’issue de l’opéra-
tion d’apport et jusqu’au terme de l’engagement mentionné 
au c ;

« 2o La société bénéfi ciaire de l’apport prend l’engagement 
de conserver les titres apportés jusqu’au terme de l’engage-
ment prévu au c ;

« 3o Les héritiers, donataires ou légataires, associés de la 
société bénéfi ciaire des apports doivent conserver pendant 
la durée mentionnée au 2o les titres reçus en contrepartie de 
l’opération d’apport. »

 ........................................................................................

Article 18 bis

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

Il est institué une taxe additionnelle à la taxe prévue à 
l’article L. 5121-17 du code de la santé publique.

Cette taxe additionnelle est assise, recouvrée et contrôlée 
selon les règles, garanties, privilèges et sanctions prévus pour 
la taxe mentionnée à l’article L. 5121-17 du même code.

Le tarif de cette taxe additionnelle est égal à la moitié 
de celui de la taxe prévue à l’article L. 5121-17 du même 
code.

Le produit de cette taxe additionnelle est réparti, par 
arrêté du ministre chargé de la santé, entre les centres de 
gestion des essais de produits de santé créés sous la forme 
de groupements d’intérêt public au sens de la loi no 82-610 
du 15 juillet 1982 d’orientation et de programmation 
pour la recherche et le développement technologique de la 
France. Il ne peut servir à fi nancer ni les essais cliniques sur 
les cellules souches embryonnaires, ni les essais destinés à 
permettre le clonage thérapeutique ou reproductif.

Les dispositions du présent article s’appliquent à compter 
du 1er janvier 2006 au titre des ventes réalisées au cours des 
exercices 2005 à 2008.

 ........................................................................................

Article 18 sexies

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – Le 2o du II de l’article 150 U du code général des 
impôts est ainsi modifi é :

1o Les mots : « d’une résidence par contribuable » sont 
remplacés par les mots : « , par contribuable, des deux 
premières cessions, » ;
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2o Il est ajouté une phrase ainsi rédigée :

« En outre, la seconde cession bénéfi cie de ces dispositions 
à la double condition que le contribuable ne dispose pas 
d’une autre propriété en France au jour de cette cession et 
qu’elle intervienne au moins cinq ans après la première ; ».

II. – Les dispositions prévues au I s’appliquent pour 
l’imposition des plus-values immobilières réalisées lors des 
cessions à titre onéreux intervenues à compter du 1er jan-
vier 2006.

Article 18 septies

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

A. – I. – Après l’article 239 octies du code général des 
impôts, il est inséré un article 239 nonies ainsi rédigé :

« Art. 239 nonies. – I. – Les fonds de placement immobi-
lier sont des organismes de placement collectif immobilier, 
mentionnés à la section 5 du chapitre IV du titre Ier du livre 
II du code monétaire et fi nancier.

« II. – 1. Les revenus et profi ts imposables mentionnés 
au I de l’article L. 214-140 du code monétaire et fi nancier 
sont déterminés par la société de gestion du fonds de place-
ment immobilier pour la fraction correspondant aux droits 
de chaque porteur de parts passible de l’impôt sur le revenu 
qui n’a pas inscrit ses parts à son actif professionnel, dans 
les conditions prévues :

« a) Aux articles 14 A à 33 quinquies, pour les revenus 
relevant de la catégorie des revenus fonciers au titre des 
actifs mentionnés au a du 1o du II de l’article L. 214-140 
du code monétaire et fi nancier ;

« b) A l’article 137 ter, pour les revenus relevant de la 
catégorie des revenus de capitaux mobiliers au titre des 
actifs mentionnés au b du 1o du II de l’article L. 214-140 
du code monétaire et fi nancier ;

« c) Aux articles 150 UC à 150 VH et à l’article 244 bis A, 
pour les plus-values de cession à titre onéreux de biens et 
de droits immobiliers mentionnées au 2o du II de l’article 
L. 214-140 du code monétaire et fi nancier ;

« d) A l’article 150-0 F pour les plus-values de cession à 
titre onéreux d’actifs mentionnées au 3o du II de l’article 
L. 214-140 du code monétaire et fi nancier.

« 2. Les porteurs de parts de fonds de placement immobi-
lier mentionnés au 1 sont soumis à l’impôt sur le revenu à 
raison des revenus et profi ts distribués par le fonds, au titre 
de l’année au cours de laquelle cette distribution intervient.

« 3. Les dispositions prévues aux b ter et h du 1o du I de 
l’article 31, à l’article 31 bis, au premier alinéa du 3o du I 
de l’article 156 relatives aux immeubles classés monuments 
historiques, inscrits à l’inventaire supplémentaire ou ayant 
fait l’objet d’un agrément ministériel ou ayant reçu le label 
délivré par la Fondation du patrimoine, aux deuxième et 
troisième alinéas du 3o du I de l’article 156, aux articles 
199 decies E à 199 decies H et à l’article 199 undecies A ne 
sont pas applicables lorsque les immeubles, droits immobi-
liers ou parts sont détenus directement ou indirectement 
par des fonds de placement immobilier autres que ceux qui 
sont issus de la transformation des sociétés civiles mention-
nées à l’article 239 septies et pour lesquelles l’application 
de ces dispositions a été demandée avant la date limite de 
dépôt des déclarations des revenus de l’année 2006.

« III. – Pour les autres porteurs de parts, les revenus et 
profi ts mentionnés au I de l’article L. 214-140 du code 
monétaire et fi nancier sont imposés à la date de leurs distri-
butions pour la fraction correspondant à leurs droits. »

II. – Après l’article 14 du même code, il est inséré un 
article 14 A ainsi rédigé :

« Art. 14 A. – Sont également compris dans la catégorie 
des revenus fonciers les revenus distribués par un fonds de 
placement immobilier mentionné à l’article 239 nonies au 
titre de la fraction du résultat mentionnée au 1o de l’article 
L. 214-107 du code monétaire et fi nancier, relative aux 
actifs mentionnés aux a et b du I de l’article L. 214-92 du 
même code détenus directement ou indirectement par ce 
fonds. »

III. – Après le e du 1o du I de l’article 31 du même code, 
il est inséré un e bis ainsi rédigé :

« e bis. Les dépenses supportées par un fonds de place-
ment immobilier mentionné à l’article 239 nonies au titre 
des frais de fonctionnement et de gestion à proportion des 
actifs mentionnés au a du 1o du II de l’article L. 214-140 
du code monétaire et fi nancier détenus directement ou 
indirectement par le fonds, à l’exclusion des frais de gestion 
variables perçus par la société de gestion mentionnée à 
l’article L. 214-119 du même code en fonction des perfor-
mances réalisées.

« Les frais de gestion, de souscription et de transaction 
supportés directement par les porteurs de parts d’un fonds 
de placement immobilier mentionné à l’article 239 nonies 
ne sont pas compris dans les charges de la propriété admises 
en déduction ; »

IV. – L’article 32 du même code est ainsi modifi é :

1o Le second alinéa du 1 est ainsi modifi é :

a) Après les mots : « détient des », sont insérés les mots : 
« parts de fonds de placement immobilier mentionnés à 
l’article 239 nonies ou des » ;

b) Après les mots : « bénéfi ces comptables de ces sociétés » 
sont insérés les mots : « ou de ces fonds ».

2o Le 2 est ainsi modifi é :

a) Dans le e, après les mots : « à l’article 1655 ter, », sont 
insérés les mots : « et parts de fonds de placement immobi-
lier mentionnés à l’article 239 nonies, » ;

b) Il est ajouté un g ainsi rédigé :

« g. Parts de fonds de placement immobilier mentionnés à 
l’article 239 nonies lorsque leur détenteur n’est pas proprié-
taire d’un immeuble donné en location nue ; ».

V. – Le 5 bis de l’article 38 du même code est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

« Ces dispositions s’appliquent au profi t ou à la perte 
résultant de l’échange de titres consécutif à la fusion ou à la 
scission de sociétés de placement à prépondérance immobi-
lière à capital variable mentionnées au 3o nonies de l’article 
208 et de fonds de placement immobilier mentionnés à 
l’article 239 nonies. »
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VI. – Après le 6 de l’article 39 duodecies du même code, il 
est inséré un 6 bis ainsi rédigé :

« 6 bis. Le régime fi scal des plus et moins-values à long 
terme prévu par le présent article et les articles suivants 
n’est pas applicable à la quote-part des profi ts distribués par 
un fonds de placement immobilier mentionné à l’article 
239 nonies. »

VII. – Dans le V de l’article 93 quater du même code, 
après les mots : « Les dispositions », sont insérés les mots : 
« du 5 bis et », et les mots : « droits sociaux résultant d’une 
fusion ou d’une scission de sociétés, lorsque ces droits » 
sont remplacés par les mots : « titres résultant des opéra-
tions mentionnées aux articles précités, lorsque ces titres ».

VIII. – Le 1 de l’article 115 du même code est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

« Ces dispositions s’appliquent aux opérations de fusion 
ou de scission de sociétés de placement à prépondérance 
immobilière à capital variable mentionnées au 3o nonies 
de l’article 208, sous réserve que la société bénéfi ciaire 
des apports s’engage, dans l’acte de fusion, à se substituer 
à la société absorbée pour les obligations de distributions 
prévues au II de l’article L. 214-128 du code monétaire et 
fi nancier. En cas de scission, ces obligations doivent être 
reprises par les sociétés bénéfi ciaires des apports au prorata 
du montant de l’actif réel apporté, apprécié à la date d’eff et 
de l’opération. »

IX. – L’article 115 A du même code est ainsi modifi é :

1o Les deux premiers alinéas constituent un I ;

2o Il est ajouté un II ainsi rédigé :

« II. – En cas d’absorption, conformément à la régle-
mentation en vigueur, d’une société de placement à 
prépondérance immobilière à capital variable mentionnée 
au 3o nonies de l’article 208 par un fonds de placement 
immobilier mentionné à l’article 239 nonies, l’attribution 
de titres aux membres de la société apporteuse en contre-
partie de l’annulation des titres de cette société n’est pas 
considérée comme une distribution de revenus mobiliers, 
sous réserve que le fonds s’engage, dans l’acte de fusion, à 
se substituer à la société absorbée pour les obligations de 
distribution prévues au II de l’article L. 214-128 du code 
monétaire et fi nancier.

« Ces dispositions sont applicables en cas de scission d’une 
société de placement à prépondérance immobilière confor-
mément à la réglementation en vigueur. Les obligations de 
distributions mentionnées au premier alinéa doivent être 
reprises par les fonds bénéfi ciaires des apports au prorata du 
montant de l’actif réel apporté, apprécié à la date d’eff et de 
l’opération. »

X. – Après l’article 137 bis du même code, il est inséré un 
article 137 ter ainsi rédigé :

« Art. 137 ter. – I. – Les revenus relatifs aux actifs 
mentionnés au b du 1o du II de l’article L. 214-140 du code 
monétaire et fi nancier perçus par un fonds de placement 
immobilier mentionné à l’article 239 nonies du présent 
code constituent des revenus de capitaux mobiliers perçus 
par les porteurs de parts à la date de leur distribution par 
le fonds.

« II. – La personne qui assure le paiement des revenus 
mentionnés au I est tenue de prélever à la date de la distri-
bution et de reverser au Trésor la retenue à la source ou le 
prélèvement prévus au 2 de l’article 119 bis et au III de 
l’article 125 A, qui sont dus sur ces revenus à raison de 

leur quote-part respective par les porteurs de parts dont 
le domicile fi scal ou le siège social est situé hors de France 
métropolitaine et des départements d’outre-mer. »

XI. – Le 6 de l’article 145 du même code est complété 
par un i ainsi rédigé :

« i. Aux revenus et profi ts distribués aux actionnaires 
de sociétés de placement à prépondérance immobilière à 
capital variable mentionnées au 3o nonies de l’article 208 et 
à ceux de leurs fi liales ayant opté pour le régime prévu au II 
de l’article 208 C. »

XII. – L’article 150-0 A du même code est ainsi modifi é :

1o Dans le premier alinéa du 1 du I, les mots : « de 
l’article 150 UB » sont remplacés par les mots : « des articles 
150 UB et 150 UC » ;

2o Après le 4 du II, sont insérés un 4 bis et un 4 ter ainsi 
rédigés :

« 4 bis. Au gain net retiré des rachats d’actions de sociétés 
de placement à prépondérance immobilière à capital 
variable mentionnées au 3o nonies de l’article 208 ; »

« 4 ter. Par dérogation aux dispositions de l’article 
239 nonies, aux titres cédés dans le cadre de leur gestion 
par les fonds de placement immobilier régis par les articles 
L. 214-89 et suivants du code monétaire et fi nancier, 
lorsqu’une personne physique agissant directement ou par 
personne interposée possède plus de 10 % des parts du 
fonds. »

XIII. – Après l’article 150-0 E du même code, il est inséré 
un article 150-0 F ainsi rédigé :

« Art. 150-0 F. – Sous réserve des dispositions du 4 ter de 
l’article 150-0 A, les plus-values mentionnées au 3o du II de 
l’article L. 214-140 du code monétaire et fi nancier, distri-
buées par un fonds de placement immobilier mentionné 
à l’article 239 nonies, sont soumises au taux d’imposition 
prévu au 2 de l’article 200 A.

« Les dispositions des articles 150-0 A à 150-0 E ne 
s’appliquent pas aux plus-values distribuées mentionnées à 
l’alinéa précédent. »

XIV. – Après l’article 150 UB du même code, il est inséré 
un article 150 UC ainsi rédigé :

« Art. 150 UC. – I. – Les dispositions du I et des 4o à 7o 
du II de l’article 150 U s’appliquent :

« a) Aux plus-values réalisées lors de la cession de biens 
mentionnés au a du 1o du II de l’article L. 214-140 du code 
monétaire et fi nancier par un fonds de placement immobi-
lier mentionné à l’article 239 nonies ;

« b) Aux plus-values de même nature réalisées par les 
sociétés ou groupements à prépondérance immobilière au 
sens de l’article 150 UB ou par un fonds de placement 
immobilier, détenus directement ou indirectement par un 
fonds de placement immobilier, pour la fraction correspon-
dant à ses droits.

« II. – Les dispositions du I de l’article 150 UB s’appli-
quent :

« a) Aux gains nets retirés de la cession ou du rachat de 
parts d’un fonds de placement immobilier mentionné à 
l’article 239 nonies ;

« b) Aux gains nets réalisés par un fonds de placement 
immobilier lors de la cession de droits sociaux ou de parts 
de sociétés ou de groupements à prépondérance immobi-
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lière au sens de l’article 150 UB ou de parts d’un fonds de 
placement immobilier, détenus directement ou indirec-
tement par un fonds de placement immobilier, pour la 
fraction correspondant à ses droits. »

XV. – Dans l’article 150 V du même code, la référence : 
« 150 UB » est remplacée par la référence : « 150 UC ».

XVI. – Le II de l’article 150 VB du même code est ainsi 
modifi é :

1o Le 3o est complété par les mots : « à l’exception de 
ceux détenus directement ou indirectement par un fonds de 
placement immobilier mentionné à l’article 239 nonies » ;

2o Le 4o est complété par une phrase ainsi rédigée :
« Cette majoration n’est pas applicable aux cessions 

d’immeubles détenus directement ou indirectement par 
un fonds de placement immobilier mentionné à l’article 
239 nonies. »

XVII. – Dans le premier alinéa du I de l’article 150 VC 
du même code, les mots : « et 150 UB » sont remplacés par 
les mots : « , 150 UB et 150 UC ».

XVIII. – Dans le I de l’article 150 VD du même code, 
la référence : « 150 UB » est remplacée par la référence : 
« 150 UC ».

XIX. – L’article 150 VF du même code est ainsi modifi é :
1o Dans le I, la référence : « 150 UB » est remplacée par 

la référence : « 150 UC » ;
2o Après le I, il est inséré un I bis ainsi rédigé :
« I bis. – L’impôt sur le revenu correspondant à la plus-

value réalisée sur les parts mentionnées au a du II de l’article 
150 UC est versé par l’établissement payeur pour le compte 
de la personne physique, de la société ou du groupement 
qui cède les parts. » ;

3o Après le II, il est inséré un II bis ainsi rédigé :
« II bis. – En cas de cession d’un bien ou d’un droit 

mentionné au I et au b du II de l’article 150 UC par un 
fonds de placement immobilier mentionné à l’article 
239 nonies, par une société ou un groupement à prépondé-
rance immobilière au sens de l’article 150 UB ou un fonds 
de placement immobilier, détenus directement ou indirec-
tement par un fonds de placement immobilier, l’impôt sur 
le revenu aff érent à la plus-value est dû au prorata des parts 
détenues par les porteurs soumis à cet impôt présents à la 
date de la mise en paiement de la plus-value relative à la 
cession de ce bien ou de ce droit. L’impôt sur le revenu 
aff érent à la plus-value dû par les porteurs est acquitté par 
le dépositaire du fonds de placement immobilier, pour le 
compte de ceux-ci. »

XX. – Le II de l’article 150 VG du même code est 
complété par un 4o et un 5o ainsi rédigés :

« 4o Pour les cessions mentionnées au I et au b du II de 
l’article 150 UC réalisées directement ou indirectement par 
un fonds de placement immobilier, au service des impôts 
des entreprises du lieu du siège social du dépositaire, dans 
un délai de dix jours à compter de la date de la mise en 
paiement des sommes distribuées aux porteurs aff érentes à 
ces cessions ;

« 5o Pour les cessions mentionnées au a du II de l’article 
150 UC réalisées par un porteur de parts de fonds de place-
ment immobilier, au service des impôts des entreprises du 
lieu du siège social de l’établissement payeur dans un délai 
d’un mois à compter de la cession. »

XXI. – L’article 150 VH du même code est ainsi 
modifi é :

1o Dans le premier alinéa du I de l’article 150 VH, la 
référence : « 150 UB » est remplacée par la référence : 
« 150 UC » ;

2o Le III est complété par un 3o et un 4o ainsi rédigés :
« 3o Pour les cessions mentionnées au 4o du II de l’article 

150 VG, par le dépositaire du fonds de placement immobi-
lier, au service des impôts des entreprises du lieu du siège 
social de celui-ci ;

« 4o Pour les cessions mentionnées au 5o du II de l’article 
150 VG, par l’établissement payeur, au service des impôts 
des entreprises du lieu du siège social de celui-ci. »

XXII. – Le 4o du 3 de l’article 158 du même code est 
ainsi modifi é :

1o Après le c, il est inséré un d ainsi rédigé :
« d. Les fonds de placement immobilier mentionnés à 

l’article 239 nonies. » ;
2o Dans l’avant-dernier alinéa, les mots : « , b et c » sont 

remplacés par les mots : « à d ».
XXIII. – Dans l’article 160 bis du même code, après les 

mots : « sociétés d’investissement à capital variable », sont 
insérés les mots : « et des sociétés de placement à prépon-
dérance immobilière à capital variable mentionnées au 
3o nonies de l’article 208 ».

XXIV. – Dans le e du I de l’article 164 B du même code, 
la référence : « 150 UB » est remplacée par la référence : 
« 150 UC ».

XXV. – Après l’article 199 ter A du même code, il est 
inséré un article 199 ter-0 B ainsi rédigé :

« Art. 199 ter-0 B. – Les porteurs de parts d’un fonds 
de placement immobilier mentionné à l’article 239 nonies 
peuvent eff ectuer l’imputation de tout ou partie des crédits 
d’impôts attachés aux revenus et profi ts mentionnés à 
l’article L. 214-140 du code monétaire et fi nancier compris 
dans ce fonds.

« Pour chaque année, la société de gestion du fonds 
mentionnée à l’article L. 214-119 du code monétaire et 
fi nancier calcule la somme totale à l’imputation de laquelle 
les revenus encaissés et les profi ts réalisés par le fonds 
donnent droit.

« Le droit à imputation par chaque porteur est déterminé 
en proportion de sa quote-part dans la distribution faite au 
titre de l’année considérée et en tenant compte de la nature 
et de l’origine française ou étrangère des revenus et profi ts 
compris dans cette distribution. Ce droit à imputation ne 
peut excéder celui auquel l’intéressé aurait pu prétendre s’il 
avait perçu directement sa quote-part des mêmes revenus 
et profi ts.

« Le montant à imputer est ajouté pour l’assiette de 
l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés au revenu 
net perçu par les porteurs de parts. »

XXVI. – L’article 200 B du même code est ainsi 
modifi é :

1o Dans le premier alinéa, la référence : « 150 UB » est 
remplacée par la référence : « 150 UC » ;

2o Dans le a, après les mots : « articles 8 à 8 ter, » sont 
insérés les mots : « et par des porteurs de parts de fonds de 
placement immobilier mentionnés à l’article 239 nonies » ;
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3o Dans le b, après les mots : « articles 8 à 8 ter » sont 
insérés les mots : « et par des porteurs de parts, personnes 
morales, de fonds de placement immobilier mentionnés à 
l’article 239 nonies ».

XXVII. – Après le 3o octies de l’article 208 du même code, 
il est inséré un 3o nonies ainsi L’article est ainsi rédigé. :

« 3o nonies. Les sociétés de placement à prépondé-
rance immobilière à capital variable régies par les articles 
L. 214-89 et suivants du code monétaire et fi nancier ; ».

XXVIII. – L’article 208 C du même code est ainsi 
modifi é :

1o Le quatrième alinéa du II est complété par une phrase 
ainsi rédigée :

« Cette société peut être une fi liale ou une société, 
mentionnée respectivement au premier alinéa ou au I, dès 
lors que cette dernière est liée directement ou indirecte-
ment, au sens du 12 de l’article 39, à la société bénéfi ciaire 
de la distribution. » ;

2o Après le III, il est inséré un III bis ainsi rédigé :

« III bis. – Les sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés 
mentionnées au c du I de l’article L. 214-92 du code 
monétaire et fi nancier peuvent opter dans les conditions 
du III pour le régime d’imposition prévu au II lorsqu’elles 
sont détenues à 95 % au moins, directement ou indirecte-
ment et de manière continue au cours de l’exercice, par une 
société de placement à prépondérance immobilière à capital 
variable mentionnée au 3o nonies de l’article 208. » ;

3o Dans le V, après le mot : « sociétés », sont insérés les 
mots : « mentionnées au II et III bis ».

XXIX. – Dans le I de l’article 208 C bis du même code, 
après les mots « leurs fi liales, », sont insérés les mots : « et 
les sociétés mentionnées au III bis de l’article 208 C », et 
les mots : « à l’article 208 C » sont remplacés par les mots : 
« au II du même article ».

XXX. – L’article 210 E du même code est ainsi modifi é :

1o Dans le I, les mots : « l’apport » sont remplacés par 
les mots : « la cession », et après les mots : « faisant appel 
public à l’épargne », sont insérés les mots : « ou agréée par 
l’Autorité des marchés fi nanciers » ;

2o Dans le premier alinéa du II, les mots : « bénéfi ciaire 
de l’apport prenne l’engagement » sont remplacés par les 
mots : « cessionnaire prenne l’engagement, dans des condi-
tions prévues par décret, », et le mot : « apportés » est 
supprimé ;

3o La première phrase du second alinéa du II est 
supprimée et, dans la seconde phrase, les mots : « bénéfi -
ciaire de l’apport » sont remplacés par le mot : « cession-
naire ».

XXXI. – L’article 219 du même code est ainsi modifi é :

1o Le deuxième alinéa du a ter du I est complété par une 
phrase ainsi rédigée :

« Il ne s’applique pas non plus aux titres émis par les 
organismes de placement collectif immobilier ou par 
les organismes de droit étranger ayant un objet équiva-
lent mentionnés au e du I de l’article L. 214-92 du code 
monétaire et fi nancier. » ;

2o Dans le IV, les mots : « d’investissements immobiliers 
cotées et de leurs fi liales » sont supprimés et les mots : « à 
cet » sont remplacés par les mots : « au II de ce même ».

XXXII. – Dans le premier alinéa de l’article 234 terdecies 
du même code, les mots : « et 239 septies » sont remplacés 
par les mots : « , 239 septies et 239 nonies ».

XXXIII. – Dans le III bis de l’article 235 ter ZC du même 
code, les mots : « d’investissements immobiliers cotées visées 
au I de l’article 208 C et leurs fi liales détenues à 95 % au 
moins, directement ou indirectement, de manière continue 
au cours de l’exercice » sont remplacés par les mots : « ayant 
opté pour le régime prévu au II de l’article 208 C ».

XXXIV. – Dans le second alinéa de l’article 238 bis JA du 
même code, les mots : « L’apport » sont remplacés par les 
mots : « La cession », et les mots : « ‘apport est eff ectué sont 
remplacés par les mots : « a cession est eff ectuée ».

XXXV. – A l’article 238 octies B du même code, les mots : 
« et 150 UB » sont remplacés par les mots : « , 150 UB et 
150 UC ».

XXXVI. – Après l’article 242 ter A du même code, il est 
inséré un article 242 ter B ainsi L’article est ainsi rédigé. :

« Art. 242 ter B. – I. – 1. Les personnes qui assurent la 
mise en paiement des revenus distribués par un fonds de 
placement immobilier, tels que mentionnés au a du 1 du II 
de l’article 239nonies, sont tenues de déclarer, sur la déclara-
tion mentionnée à l’article 242ter, l’identité et l’adresse des 
bénéfi ciaires et le détail du montant imposable en applica-
tion des règles mentionnées aux articles 28 à 33 quinquies.

« 2. Pour l’application des dispositions du 1, la société de 
gestion du fonds de placement immobilier, mentionnée à 
l’article L. 214-119 du code monétaire et fi nancier, fournit 
aux personnes mentionnées au 1, dans des conditions 
prévues par décret, les informations nécessaires à l’identifi -
cation des porteurs et à la détermination de la fraction des 
revenus distribués et de la fraction du revenu net imposable 
correspondant à leurs droits.

« 3. La déclaration mentionnée au 1 doit être faite dans 
des conditions et délais fi xés par décret. Une copie de cette 
déclaration doit être adressée aux bénéfi ciaires des revenus 
concernés.

« Elle est obligatoirement transmise à l’administration 
fi scale selon un procédé informatique par le déclarant qui 
a souscrit au moins cent déclarations au cours de l’année 
précédente.

« II. – Les personnes qui assurent la mise en paiement 
des plus-values distribuées mentionnées à l’article 150-0 F 
et des revenus et profi ts mentionnés au III de l’article 
239 nonies sont également tenues de faire fi gurer l’identité, 
l’adresse des bénéfi ciaires et le détail du montant imposable 
sur la déclaration mentionnée au 1 du I. »

XXXVII. – Le I de l’article 244 bis A du même code est 
ainsi modifi é :

1o Le premier alinéa est ainsi modifi é :
a) Les mots : « et les sociétés ou groupements dont le 

siège social est situé en France et qui relèvent des articles 8 à 
8 ter au prorata des droits sociaux détenus par des associés » 
sont remplacés par les mots : « , les sociétés ou groupements 
qui relèvent des articles 8 à 8 ter dont le siège social est situé 
en France et les fonds de placement immobilier mentionnés 
à l’article 239 nonies, au prorata des droits sociaux ou des 
parts détenus par des associés ou porteurs » ;

b) Les mots : « et parts de sociétés non cotées en bourse 
dont l’actif est, à la clôture des trois exercices qui précèdent 
la cession, constitué principalement par de tels biens et 
droits » sont remplacés par les mots : « , de parts de sociétés 
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non cotées en bourse dont l’actif est, à la clôture des trois 
exercices qui précèdent la cession, constitué principalement 
par de tels biens et droits, et de parts de fonds de placement 
immobilier mentionnés à l’article 239 nonies dont l’actif 
est, à la clôture des trois exercices qui précèdent la cession, 
constitué principalement par de tels biens et droits » ;

2o Dans le deuxième alinéa, les mots : « et associés 
personnes physiques de sociétés ou groupements dont les 
bénéfi ces sont imposés au nom des associés » sont remplacés 
par les mots : « , les associés personnes physiques de sociétés 
ou groupements dont les bénéfi ces sont imposés au nom 
des associés et les porteurs de parts, personnes physiques, de 
fonds de placement immobilier mentionnés à l’article 239 
nonies » ;

3o Après le sixième alinéa, il est inséré un c ainsi rédigé :

« c. Les plus-values réalisées, directement ou indirecte-
ment, par un fonds de placement immobilier ou par ses 
porteurs de parts assujettis à l’impôt sur le revenu sont déter-
minées selon les modalités défi nies à l’article 150 UC. » ;

4o Après le huitième alinéa, sont insérés trois alinéas ainsi 
rédigés :

« Par dérogation aux dispositions du neuvième alinéa :

« a) L’impôt dû au titre des cessions que réalise un fonds 
de placement immobilier est acquitté pour le compte des 
porteurs au service des impôts des entreprises du lieu du 
siège social du dépositaire du fonds de placement immobi-
lier et par celui-ci, dans un délai de dix jours à compter de la 
date de mise en paiement mentionnée à l’article L. 214-141 
du code monétaire et fi nancier des plus-values distribuées 
aux porteurs aff érentes à ces cessions ;

« b) L’impôt dû au titre des cessions de parts que réalise 
un porteur de parts de fonds de placement immobilier est 
acquitté pour le compte de ceux-ci au service des impôts 
des entreprises du lieu du siège social de l’établissement 
payeur et par celui-ci, dans un délai d’un mois à compter 
de la cession. » ;

XXXVIII. – L’article 635 du même code est complété par 
un 10o ainsi rédigé :

« 10o Les actes portant cession et rachat taxables de parts 
de fonds de placement immobilier. »

XXXIX. – Après l’article 640 du même code, il est inséré 
un article 640 A ainsi rédigé :

« Art. 640 A. – A défaut d’actes, les cessions et les rachats 
taxables de parts de fonds de placement immobilier doivent 
être déclarés dans le mois de leur date. »

XL. – Après l’article 730 quater du même code, il est 
inséré un article 730 quinquies ainsi rédigé :

« Art. 730 quinquies. – Les cessions de parts ou actions 
des organismes de placement collectif immobilier sont 
exonérées de droit d’enregistrement sauf :

« a) Lorsque l’acquéreur détient ou détiendra suite à son 
acquisition plus de 10 % des parts ou actions de l’orga-
nisme de placement collectif immobilier, directement ou 
par l’intermédiaire de son conjoint ou de leurs ascendants 
ou descendants ou de leurs frères ou sœurs, ou indirecte-
ment par l’intermédiaire d’une ou plusieurs sociétés dont 
lui-même ou les personnes précitées détiendraient plus de 
50 % des droits fi nanciers et des droits de vote.

« b) Ou lorsque l’acquéreur, personne morale ou fonds, 
détient ou détiendra suite à son acquisition plus de 20 % 
des parts ou actions de l’organisme de placement collectif 
immobilier au sens de l’article L. 214-101 du code 
monétaire et fi nancier.

« Dans les hypothèses mentionnées aux a et b, les cessions 
sont soumises à un droit d’enregistrement au taux fi xé au 2o 
du I de l’article 726. »

XLI. – L’article 749 du même code est ainsi modifi é :
1o Après le mot : « placement », sont insérés les mots : 

« et parts de fonds de placement immobilier » ;
2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Lorsque le porteur des parts d’un fonds de placement 

immobilier se trouve dans l’un des cas mentionnés aux a et 
b de l’article 730 quinquies, un droit d’enregistrement au 
taux fi xé au 2o du I de l’article 726 est applicable. »

XLII. – L’article 825 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

« Le rachat par une société de placement à prépondé-
rance immobilière à capital variable de ses propres actions 
est soumis à un droit d’enregistrement au taux fi xé au 
2o du I de l’article 726 lorsque le porteur des actions se 
trouve dans l’un des cas mentionnés aux a et b de l’article 
730 quinquies. »

XLIII. – Après l’article 832 du même code, il est inséré 
un article 832 A ainsi rédigé :

« Art. 832 A. – Les souscriptions de parts de fonds de 
placement immobilier sont dispensées de tout droit d’enre-
gistrement. »

XLIV. – Dans le quatrième alinéa du 2 de l’article 1663 
du même code, les mots : « d’investissements immobiliers 
cotées et leurs fi liales » sont remplacés par les mots : « ayant 
opté pour le régime du II de l’article 208 C ».

XLV. – Dans le deuxième alinéa du 1 du IV de l’article 
1727 du même code, la référence : « 150 UB » est remplacée 
par la référence : « 150 UC ».

XLVI. – Dans l’article 1764 du même code, les mots : 
« un apport soumis » sont remplacés par les mots : « une 
cession soumise », et les mots : « d’apport » sont remplacés 
par les mots : « de cession ».

XLVII. – L’article 1736 du même code est ainsi modifi é :
1o Dans le 1, après les mots : « au 1 de l’article 242 ter », 

sont insérés les mots : « et à l’article 242 ter B » ;
2o Dans le premier alinéa du 2, après les mots : « à l’article 

242 ter », sont insérés les mots : « et à l’article 242 ter B » ;
3o Dans le deuxième alinéa du 2, après les mots : « de 

l’article 242 ter », sont insérés les mots : « et de l’article 
242 ter B » ;

4o Dans le 3 et le 4, après les mots : « de l’article 242 ter », 
sont insérés les mots : « et à l’article 242 ter B ».

B. – Dans le deuxième alinéa du I de l’article L. 136-7 
du code de la sécurité sociale, la référence : « 150 UB » est 
remplacée par la référence : « 150 UC ».

C. – I. – Les dispositions des articles 150-0 A, 150 U, 
150 UB et 244 bis A du code général des impôts ne sont 
pas applicables aux gains nets réalisés lors d’une opéra-
tion de transformation d’une société civile de placement 
immobilier mentionnée à l’article 239 septies du même code 
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en un fonds de placement immobilier mentionné à l’article 
239 nonies du même code, ou en une société de placement 
à prépondérance immobilière à capital variable mentionnée 
au 3o nonies de l’article 208 du même code, réalisée dans 
les conditions mentionnées à l’article L. 214-84-2 du code 
monétaire et fi nancier.

Les échanges avec soulte demeurent soumis aux disposi-
tions des articles 150-0 A et 150 UB du code général des 
impôts lorsque le montant de la soulte reçue par le contri-
buable excède 10 % de la valeur nominale des titres reçus.

II. – Les dispositions mentionnées au I sont applicables 
aux opérations de fusion, de scission, d’absorption, de 
partage ou d’apport de titres préalables, dont l’objet exclusif 
est l’opération de transformation d’une société civile de 
placement immobilier en organisme de placement collectif 
immobilier dans les conditions mentionnées à l’article 
L. 214-84-2 du code monétaire et fi nancier.

III. – En cas de vente ultérieure de biens, droits ou titres 
reçus à l’occasion d’une transformation mentionnée aux 
I et II, la plus-value imposable en application des articles 
150 0 A, 150 UC et 244 bis A du code général des impôts 
est calculée par référence, le cas échéant, au prix ou à la 
valeur d’acquisition des biens, droits ou titres échangés, 
diminué de la soulte reçue ou majoré de la soulte versée lors 
de l’échange.

IV. – Les transferts de biens, droits et obligations résul-
tant de la transformation des sociétés civiles de placement 
immobilier en organismes de placement collectif immobi-
lier, intervenant dans le délai visé à l’article L. 214-84-2 du 
code monétaire et fi nancier, sont exonérés des droits d’enre-
gistrement, de la taxe de publicité foncière et du salaire des 
conservateurs des hypothèques.

V. – 1. Les plus ou moins-values mentionnées au premier 
alinéa du II de l’article 202 ter, incluses dans l’actif des 
sociétés civiles de placement immobilier ne sont pas 
imposées à l’occasion des opérations mentionnées aux I et 
II. Les plus ou moins-values dégagées lors d’une cession 
ultérieure de ces actifs sont déterminées par rapport à la 
valeur que ces actifs avaient du point de vue fi scal avant 
les opérations nécessitées par la transformation des sociétés 
civiles de placement immobilier en organismes de place-
ment collectif.

2. Lorsque les parts de sociétés civiles de placement 
immobilier sont inscrites à l’actif d’une entreprise, les profi ts 
ou pertes réalisés par les porteurs à l’occasion des opérations 
précitées peuvent être compris dans les résultats de l’exer-
cice au cours duquel les titres reçus à l’issue de l’opération 
de la transformation de ces sociétés en organismes de place-
ment collectif sont cédés. Dans ce cas, le profi t ou la perte 
résultant de la cession ultérieure des titres est déterminé 
par rapport à la valeur que les parts de la société civile de 
placement immobilier avaient du point de vue fi scal dans 
l’entreprise.

Ces dispositions ne sont pas applicables si la soulte 
dépasse 10 % de la valeur nominale des parts ou actions de 
l’organisme de placement collectif attribuées ou si la soulte 
excède le montant de la plus-value réalisée à l’occasion 
d’une des opérations mentionnées au I et II.

3. Les personnes placées sous le régime prévu au 1 ou au 
2 sont soumises aux obligations défi nies à l’article 54 septies 
du code général des impôts.

Les dispositions du présent V s’appliquent dans les condi-
tions mentionnées à l’article L. 214-84-2 du code monétaire 
et fi nancier.

VI. – Les dispositions prévues au présent article, à 
l’exception de celles prévues au 1o du XXVIII et au XXX, 
s’appliquent à compter de l’entrée en vigueur mentionnée à 
l’article 7 de l’ordonnance no 2005-1278 du 13 octobre 2005 
défi nissant le régime juridique des organismes de placement 
collectif immobilier et les modalités de transformation des 
sociétés civiles de placement immobilier en organismes de 
placement collectif immobilier.

Les dispositions prévues au 1o du XXVIII et au XXX 
s’appliquent respectivement aux produits reçus et aux 
cessions réalisées à compter du 1er janvier 2006.

Article 18 octies

Supprimé par la commission mixte paritaire.

Article 18 nonies

Supprimé par la commission mixte paritaire.

Article 19

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Après l’article 150-0 D du code général des impôts, 
sont insérés deux articles 150-0 D bis et 150-0 D ter ainsi 
rédigés :

« Art. 150-0 D bis. – I. – 1. Les gains nets mentionnés 
au 1 de l’article 150-0 D et déterminés dans les conditions 
du même article retirés des cessions à titre onéreux d’actions, 
de parts de sociétés ou de droits démembrés portant sur ces 
actions ou parts sont réduits d’un abattement d’un tiers 
pour chaque année de détention au-delà de la cinquième, 
lorsque les conditions prévues au II sont remplies.

« 2o Supprimé.

« 3. Le complément de prix prévu au 2 de l’arti-
cle 150-0 A, aff érent à la cession de titres ou droits 
mentionnés au 1 du présent I, est réduit de l’abattement 
prévu à ce même 1 et appliqué lors de cette cession.

« II. – Le bénéfi ce de l’abattement prévu au 1 du I est 
subordonné au respect des conditions suivantes :

« 1o La durée et le caractère continu de la détention des 
titres ou droits cédés doivent pouvoir être justifi és par le 
contribuable.

« 2o La société dont les actions, parts ou droits sont 
cédés :

« a) Est passible de l’impôt sur les sociétés ou d’un impôt 
équivalent ou soumise sur option à cet impôt ;

« b) Exerce une activité commerciale, industrielle, artisa-
nale, libérale, agricole ou fi nancière, à l’exception de la 
gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier, 
ou a pour objet social exclusif de détenir des participa-
tions dans des sociétés exerçant les activités précitées. Cette 
condition s’apprécie de manière continue pendant les cinq 
années précédant la cession ;

« c) A son siège social dans un État membre de la 
Communauté européenne ou dans un autre État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu 
avec la France une convention fi scale qui contient une 
clause d’assistance administrative en vue de lutter contre la 
fraude ou l’évasion fi scale.
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« III. – Les dispositions du I ne s’appliquent pas :

« 1o A l’avantage mentionné au I de l’article 163 bis C, 
aux plus-values mentionnées aux articles 238 bis HK et 
238 bis HS et aux pertes constatées dans les conditions 
prévues aux 12 et 13 de l’article 150-0 D ;

« 2o Aux gains nets de cession d’actions de sociétés 
d’investissement mentionnées aux 1o bis, 1o ter et 3o sep-
ties de l’article 208 et de sociétés unipersonnelles d’inves-
tissement à risque pendant la période au cours de laquelle 
elles bénéfi cient de l’exonération d’impôt sur les sociétés 
prévue à l’article 208 D, ainsi que de sociétés de même 
nature établies hors de France et soumises à un régime fi scal 
équivalent ;

« 3o Aux gains nets de cession d’actions des sociétés 
mentionnées au 1o bis A de l’article 208, des sociétés de 
placement à prépondérance immobilière à capital variable 
régies par les articles L. 214-89 et suivants du code monétaire 
et fi nancier et des sociétés de même nature établies hors de 
France et soumises à un régime fi scal équivalent.

« IV. – En cas de cession de titres ou droits mentionnés au 
1 du I appartenant à une série de titres ou droits de même 
nature, acquis ou souscrits à des dates diff érentes, les titres 
ou droits cédés sont ceux acquis ou souscrits aux dates les 
plus anciennes.

« V. – Pour l’application du 1 du I, la durée de détention 
est décomptée à partir du 1er janvier de l’année d’acquisi-
tion ou de souscription des titres ou droits, et :

« 1o En cas de cession de titres ou droits eff ectuée par une 
personne interposée, à partir du 1er janvier 2006 ou, si elle 
est postérieure, à partir du 1er janvier de l’année d’acquisi-
tion ou de souscription des titres ou droits par la personne 
interposée ;

« 2o En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à 
l’occasion d’opérations mentionnées à l’article 150-0 B ou 
au II de l’article 150 UB, à partir du 1er janvier 2006 ou, si 
elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l’année d’acqui-
sition des titres ou droits remis à l’échange ;

« 3o En cas de cession de titres ou droits après la clôture 
d’un plan d’épargne en actions défi ni à l’article 163 quin-
quies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir 
du 1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 
1er janvier de l’année au cours de laquelle le cédant a cessé 
de bénéfi cier, pour ces titres, des avantages prévus aux 5o bis 
et 5o ter de l’article 157 ;

« 4o En cas de cession de titres ou droits de sociétés ayant 
opté pour leur assujettissement à l’impôt sur les sociétés 
ou à un impôt équivalent, à partir du 1er janvier 2006 ou, 
si elle est postérieure, à partir du 1er janvier de l’année au 
cours de laquelle la dernière option a été exercée ;

« 5o En cas de cession de titres ou droits de sociétés ayant 
renoncé à l’option prévue au 3o de l’article 8, à partir du 
1er janvier 2006 ou, si elle est postérieure, à partir du 1er jan-
vier de l’année de cette renonciation ;

« 6o Pour les titres ou droits acquis ou souscrits avant le 
1er janvier 2006, à partir du 1er janvier 2006.

« VI. – Supprimé.

« Art. 150-0 D ter. – I. – L’abattement prévu à l’article 
150-0 D bis s’applique dans les mêmes conditions, à l’excep-
tion de celles prévues au V du même article, aux gains nets 
réalisés lors de la cession à titre onéreux d’actions, de parts 

ou de droits démembrés portant sur ces actions ou parts, 
acquis ou souscrits avant le 1er janvier 2006, si les condi-
tions suivantes sont remplies :

« 1o La cession porte sur l’intégralité des actions, parts ou 
droits détenus par le cédant dans la société dont les titres ou 
droits sont cédés ou sur plus de 50 % des droits de vote ou, 
en cas de la seule détention de l’usufruit, sur plus de 50 % 
des droits dans les bénéfi ces sociaux de cette société ;

« 2o Le cédant doit :

« a) Avoir exercé au sein de la société dont les titres ou 
droits sont cédés, de manière continue pendant les cinq 
années précédant la cession et dans les conditions prévues 
au 1o de l’article 885 O bis, l’une des fonctions mention-
nées à ce même 1o ;

« b) Avoir détenu directement ou par personne interposée 
ou par l’intermédiaire de son conjoint ou de leurs ascen-
dants ou descendants ou de leurs frères et sœurs, de manière 
continue pendant les cinq années précédant la cession, 
au moins 25 % des droits de vote ou des droits dans les 
bénéfi ces sociaux de la société dont les titres ou droits sont 
cédés ;

« c) Dans l’année suivant la cession, cesser toute fonction 
dans la société dont les titres ou droits sont cédés et faire 
valoir ses droits à la retraite.

« 3o La société dont les titres ou droits sont cédés répond 
aux conditions suivantes :

« a) Elle emploie moins de 250 salariés au 31 décembre 
de l’année précédant celle de la cession ou, à défaut, au 
31 décembre de la deuxième ou de la troisième année précé-
dant celle de la cession ;

« b) Elle a réalisé un chiff re d’aff aires annuel inférieur à 
50 millions d’euros au cours du dernier exercice clos ou a 
un total de bilan inférieur à 43 millions d’euros à la clôture 
du dernier exercice ;

« c) Son capital ou ses droits de vote ne sont pas détenus à 
hauteur de 25 % ou plus par une entreprise ou par plusieurs 
entreprises ne répondant pas aux conditions des a et b, de 
manière continue au cours du dernier exercice clos. Pour 
la détermination de ce pourcentage, les participations de 
sociétés de capital-risque, des fonds communs de place-
ment à risques, des sociétés de développement régional, des 
sociétés fi nancières d’innovation et des sociétés uniperson-
nelles d’investissement à risque ne sont pas prises en compte 
à la condition qu’il n’existe pas de lien de dépendance au 
sens du 12 de l’article 39 entre la société en cause et ces 
dernières sociétés ou ces fonds. Cette condition s’apprécie 
de manière continue au cours du dernier exercice clos.

« 4o En cas de cession des titres ou droits à une entreprise, 
le cédant ne doit pas détenir, directement ou indirectement, 
de droits de vote ou de droits dans les bénéfi ces sociaux de 
l’entreprise cessionnaire.

« II. – Pour l’application du 1 du I de l’article 150-0 D bis, 
la durée de détention est décomptée à partir du 1er janvier 
de l’année d’acquisition ou de souscription des titres ou 
droits, et :

« 1o En cas de cession de titres ou droits eff ectuée par 
une personne interposée, à partir du 1er janvier de l’année 
d’acquisition ou de souscription des titres ou droits par la 
personne interposée ;
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« 2o En cas de vente ultérieure de titres ou droits reçus à 
l’occasion d’opérations mentionnées à l’article 150-0 B ou 
au II de l’article 150 UB, à partir du 1er janvier de l’année 
d’acquisition des titres ou droits remis à l’échange ;

« 3o En cas de cession de titres ou droits après la clôture 
d’un plan d’épargne en actions défi ni à l’article 163 quin-
quies D ou leur retrait au-delà de la huitième année, à partir 
du 1er janvier de l’année au cours de laquelle le cédant a 
cessé de bénéfi cier, pour ces titres, des avantages prévus aux 
5o bis et 5o ter de l’article 157 ;

« 4o En cas de cession de titres ou droits de sociétés ayant 
opté pour leur assujettissement à l’impôt sur les sociétés ou 
à un impôt équivalent, à partir du 1er janvier de l’année au 
cours de laquelle la dernière option a été exercée ;

« 5o En cas de cession de titres ou droits de sociétés ayant 
renoncé à l’option prévue au 3o de l’article 8, à partir du 
1er janvier de l’année de cette de cette renonciation.

« III. – En cas de cessions antérieures de titres ou droits 
de la société concernée pour lesquelles le gain net a été 
déterminé en retenant un prix d’acquisition calculé suivant 
la règle de la valeur moyenne pondérée d’acquisition prévue 
au premier alinéa du 3 de l’article 150-0 D, le nombre de 
titres ou droits cédés antérieurement est réputé avoir été 
prélevé en priorité sur les titres ou droits acquis ou souscrits 
aux dates les plus anciennes.

« IV. – En cas de non respect de la condition prévue au 
4o du I à un moment quelconque au cours des trois années 
suivant la cession des titres ou droits, l’abattement prévu au 
même I est remis en cause au titre de l’année au cours de 
laquelle la condition précitée cesse d’être remplie. »

II. – Dans le troisième alinéa du 1 de l’ article 170 du 
même code, après les mots : « aux prélèvements libératoires 
prévus à l’article 125 A » sont insérés les mots : « , le montant 
de l’abattement mentionné à l’article 150-0 D bis ».

III. – Le a bis du 1o du IV de l’article 1417 du même 
code est complété par les mots : « et du montant de l’abat-
tement mentionné à l’article 150-0 D bis ».

IV. – Dans le dernier alinéa du I de l’article 1600-0 G 
du même code, après les mots : « abattements mentionnés 
au I de l’article 125-0 A, », sont insérés les mots : « à l’arti-
cle 150-0 D bis et ».

V. – Dans le dernier alinéa du I de l’article L. 136-6 du 
code de la sécurité sociale, après les mots : « abattements 
mentionnés au I de l’article 125-0 A, » sont insérés les 
mots : « , à l’article 150-0 D bis ».

VI. – Le a du 4 de l’article 1649-0 A du code général des 
impôts est complété par les mots : « majorés du montant 
de l’abattement mentionné à l’article 150-0 D bis du même 
code. »

VII. – Le II de l’article 150-0 A du code général des 
impôts, est complété par un 6 ainsi rédigé :

« 6. Indépendamment de l’application des dispositions 
des articles 109, 112, 120 et 161, au gain net retiré par le 
bénéfi ciaire lors d’un rachat par une société émettrice de ses 
propres titres et défi ni au 8 ter de l’article 150-0 D. Pour 
l’appréciation de la limite mentionnée au 1 du I, le montant 
du remboursement des titres diminué du montant du 
revenu distribué imposable à l’impôt sur le revenu au titre 
de ce rachat dans les conditions prévues aux articles 109, 
112, 120 et 161 est ajouté au montant des cessions réalisées 
au cours de la même année. »

VIII. – L’article 150-0 D du même code est ainsi 
modifi é :

1o Après le 8 bis, il est inséré un 8 ter ainsi rédigé :

« 8 ter. Le gain net mentionné au 6 du II de l’arti-
cle 150-0 A est égal à la diff érence entre le montant du 
remboursement et le prix ou la valeur d’acquisition ou 
de souscription des titres rachetés, diminuée du montant 
du revenu distribué imposable à sur le revenu au titre du 
rachat dans les conditions prévues aux articles 109, 112, 
120 et 161. » ;

2o Dans le 9, après les mots : « vente ultérieure », sont 
insérés les mots : « ou de rachat mentionné au 6 du II de 
l’article 150-0 A ».

IX. – Le second alinéa de l’article 161 du même code est 
ainsi rédigé :

« Les dispositions prévues à la première phrase de l’alinéa 
précédent sont applicables dans le cas où la société rachète 
au cours de son existence les droits de certains associés, 
actionnaires ou porteurs de parts bénéfi ciaires. »

X. – Dans le f du I de l’article 164 B du même code, 
après les mots : « cession de droits sociaux, », sont insérés 
les mots : « ainsi que ceux mentionnés au 6 du II du même 
article retirés du rachat par une société émettrice de ses 
propres titres, », et après les mots : « par le cédant », sont 
insérés les mots : « ou l’actionnaire ou l’associé dont les 
titres sont rachetés, ».

XI. – Dans le l’article 238 bis HK du même code, après 
la référence : « l’article 238 bis HE », sont insérés les mots : 
« ainsi que celles retirées du rachat par ladite société de ses 
propres titres ».

XII. – Dans l’article 238 bis HS du même code, après la 
référence : « l’article 238 bis HP », sont insérés les mots : 
« ainsi que celles retirées du rachat par ladite société de ses 
propres titres ».

XIII. – Dans le premier alinéa de l’article 244 bis B du 
même code, les mots : « résultant de la cession de droits 
sociaux détenus dans les conditions du f de l’article 164 B » 
sont remplacés par les mots : « résultant de la cession ou du 
rachat de droits sociaux détenus dans les conditions du f du 
I de l’article 164 B, ».

XIV. – Le premier alinéa de l’article 244 bis C du même 
code est complété par les mots : « , ainsi qu’aux plus-values 
réalisées par ces mêmes personnes lors du rachat par une 
société émettrice de ses propres titres ».

XV. – L’article 151 sexies du même code est ainsi 
modifi é :

A. – 1. Les deux alinéas du I deviennent un unique 
alinéa.

2. Dans la première phrase de cet alinéa, après le mot : 
« commerciale », sont insérés les mots : « , industrielle » ;

B. – Le II est ainsi modifi é :

1o Dans le premier alinéa, les mots : « est calculée, si ces 
titres » sont remplacés par les mots : « , ou celle réalisée 
dans le cadre d’une activité agricole, artisanale, commer-
ciale, industrielle ou libérale, est calculée, si les titres » ;

2o Le deuxième alinéa est ainsi modifi é :

a) Les mots : « d’actions ou de parts sociales mention-
nées » sont remplacés par les mots : « de titres ou de droits 
mentionnés » ;
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b) Après les mots : « ayant successivement fait partie du 
patrimoine privé, » sont insérés les mots : « été inscrits à 
l’actif d’une entreprise ou considérés comme des éléments 
d’actif aff ectés à l’exercice de la profession en application 
des dispositions des articles 93 ou 151 nonies ou » ;

c) Les mots : « été louées » sont remplacés par les mots : 
« été loués », et les mots : « puis reprises » sont remplacés 
par les mots : « puis étant revenus » ;

3o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Un décret en Conseil d’État fi xe les conditions d’appli-
cation du présent paragraphe. »

XVI. – L’article 150-0 C du même code est abrogé pour 
les cessions de titres réalisées à compter du 1er janvier 2006. 
Les dispositions du même article 150-0 C demeurent 
applicables aux plus-values en report à la date du 1er jan-
vier 2006.

« XVI bis. – Un décret en Conseil d’État fi xe les condi-
tions d’application, notamment déclaratives, des I à VI. »

XVII. – A. – Les dispositions de l’article 150-0 D bis du 
même code institué par le I du présent article et les disposi-
tions des II à VI s’appliquent aux cessions de titres ou droits 
réalisées à compter du 1er janvier 2006. Les dispositions 
de l’article 150-0 D ter du même code institué par le I du 
présent article s’appliquent aux cessions de titres ou droits 
réalisées entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2013.

B. – Les dispositions des VII à XIV s’appliquent aux 
rachats par une société de ses propres titres réalisés à 
compter du 1er janvier 2006.

C. – Les dispositions du XV s’appliquent aux cessions 
réalisées à compter du 1er janvier 2006.

Article 19 bis

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – Dans le premier alinéa du III de l’article 125 A du 
code général des impôts, les mots : «  ; la même disposition 
s’applique aux revenus qui sont payés hors de France ou qui 
sont encaissés par des personnes morales n’ayant pas leur 
siège social en France » sont remplacés par les mots : « ou 
leur siège social ».

II. – Dans l’article 131 quater du même code, après les 
mots : « par des personnes morales françaises », sont insérés 
les mots : « ou par des fonds communs de créances régis 
par les articles L. 214-43 à L. 214-49 du code monétaire et 
fi nancier ».

III. – Les dispositions des I et II s’appliquent à compter 
du 1er janvier 2006.

Article 19 ter

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – Le c du 3o du 3 de l’article 158 du code général des 
impôts est complété par une phrase ainsi rédigée :

« De même, en cas d’acquisition d’actions sur un marché 
d’instruments fi nanciers, dont le fonctionnement est assuré 
par une entreprise de marché ou un prestataire de services 
d’investissement ou tout autre organisme similaire, est 
considéré comme actionnaire ou associé, dès le jour de 
l’exécution de l’ordre, l’acheteur bénéfi ciaire de revenus 
mentionnés au 2o ; ».

II. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux 
revenus distribués perçus par des personnes physiques à 
compter du 1er avril 2006.

Article 20

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Dans le 1 de l’article L. 214-36 du code monétaire 
et fi nancier, les mots : « titres de capital, ou donnant accès 
au capital, émis par des sociétés qui ne sont pas admises 
aux négociations » sont remplacés par les mots : « titres de 
capital de sociétés, ou donnant accès au capital de sociétés, 
qui ne sont pas admis aux négociations ».

II. – L’article L. 214-41 du même code est ainsi modifi é :

1o Les I ter et I quater sont abrogés ;

2o Après le I quater, il est inséré un I quinquies ainsi 
rédigé :

« I quinquies. – 1. Sous réserve du respect de la limite 
de 20 % prévue au I bis, sont également éligibles au quota 
d’investissement mentionné au I, les titres de capital 
mentionnés aux 1 et 3 de l’article L. 214-36 émis par les 
sociétés qui remplissent les conditions suivantes :

« a) La société répond aux conditions mentionnées au I. 
La condition prévue au b du I est appréciée par l’organisme 
mentionné à ce même b au niveau de la société, au regard 
de son activité et de celle de ses fi liales mentionnées au c, 
dans des conditions fi xées par décret ;

« b) La société a pour objet social la détention de partici-
pations remplissant les conditions mentionnées au c et peut 
exercer une activité industrielle ou commerciale au sens de 
l’article 34 du code général des impôts ;

« c) La société détient exclusivement des participations 
représentant au moins 75 % du capital de sociétés :

« 1o Dont les titres sont de la nature de ceux mentionnés 
aux 1 et 3 de l’article L. 214-36 ;

« 2o Qui remplissent les conditions mentionnées au 
premier alinéa du I, à l’exception de celles tenant à l’eff ectif 
et au capital ;

« 3o Et qui ont pour objet la conception ou la création 
de produits, de procédés ou de techniques répondant aux 
conditions du b du I ou l’exercice d’une activité industrielle 
ou commerciale au sens de l’article 34 du code général des 
impôts.

« d) La société détient, au minimum, une participation 
dans une société mentionnée au c dont l’objet social est la 
conception ou la création de produits, de procédés ou de 
techniques répondant aux conditions du b du I.

« 2. Un décret en Conseil d’État précise les modalités de 
calcul de la condition relative à l’eff ectif prévue au premier 
alinéa du I pour la société mentionnée au 1 et d’apprécia-
tion de la condition d’exclusivité de la détention des parti-
cipations prévue au c de ce même 1. » ;

3o Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« En cas de cession par une société mère mentionnée au 
premier alinéa du I quinquies de titres de fi liales mention-
nées au d de ce même I quinquies remettant en cause le 
seuil de détention de 75 %, les titres de cette société mère 
cessent d’être pris en compte dans le quota d’investissement 
de 60 %. »
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III. – Le II de l’article 163 quinquies B du code général 
des impôts est ainsi modifi é :

1o Dans le 1o, les mots : « ou indirectement, par l’inter-
médiaire d’un autre fonds commun de placement à risques 
ou d’une entité visée au b du 2 du même article L. 214-36 » 
sont supprimés, et les mots : « ou en seraient passibles » 
sont remplacés par les mots : « ou y seraient soumises » ;

2o Les 1o bis et 1o ter sont abrogés ;

3o Après le 1o ter, sont insérés un 1o quater et un 1o quin-
quies ainsi rédigés :

« 1o quater Sont également retenus, pour le calcul du 
quota d’investissement de 50 % prévu au 1o, les titres 
mentionnés au 1 ou au 3 de l’article L. 214-36 du code 
monétaire et fi nancier, émis par des sociétés ayant leur siège 
dans un État membre de la Communauté européenne, ou 
dans un autre État ou territoire ayant conclu avec la France 
une convention fi scale qui contient une clause d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion 
fi scale, qui sont passibles de l’impôt sur les sociétés dans les 
conditions de droit commun ou en seraient passibles dans 
les mêmes conditions si l’activité était exercée en France, et 
qui ont pour objet principal de détenir des participations 
fi nancières.

« Ces titres sont retenus dans le quota d’investissement 
de 50 % et pour le calcul de la limite de 20 % prévue 
au 3 de l’article L. 214-36 précité à proportion des investis-
sements directs ou indirects, par l’intermédiaire de sociétés 
mentionnées au premier alinéa, de l’actif de la société 
émettrice de ces titres dans des sociétés qui répondent aux 
conditions prévues au 1o. Les modalités de détermination de 
cette proportion sont fi xées par décret en Conseil d’État ;

« 1o quinquies Sont également retenus, pour le calcul 
du quota d’investissement de 50 % prévu au 1o, les droits 
représentatifs d’un placement fi nancier dans une entité 
mentionnée au b du 2 de l’article L. 214-36 du code 
monétaire et fi nancier, constituée dans un État membre 
de la Communauté européenne, ou dans un autre État ou 
territoire ayant conclu avec la France une convention fi scale 
qui contient une clause d’assistance administrative en vue 
de lutter contre la fraude ou l’évasion fi scale.

« Ces droits sont retenus dans le quota d’investissement 
de 50 % et pour le calcul de la limite de 20 % prévue au 
3 de l’article L. 214-36 précité à proportion des investisse-
ments directs ou indirects, par l’intermédiaire de sociétés 
mentionnées au premier alinéa du 1o quater, de l’actif de 
l’entité concernée dans des sociétés qui répondent aux 
conditions prévues au 1o. Les modalités de détermina-
tion de cette proportion sont fi xées par décret en Conseil 
d’État ; ».

IV. – Il est inséré, dans le même code, un article 
242 quinquies ainsi rédigé :

« Art. 242 quinquies. – I. – La société de gestion d’un 
fonds commun de placement à risques dont le règlement 
prévoit que les porteurs de parts pourront bénéfi cier des 
avantages fi scaux prévus aux articles 163 quinquies B, 
150-0 A, 209-0 A et 219 est tenue de souscrire et de faire 
parvenir au service des impôts auprès duquel elle souscrit sa 
déclaration de résultats une déclaration annuelle détaillée 
permettant d’apprécier, à la fi n de chaque semestre de 
l’exercice, le quota d’investissement prévu au 1o du II de 
l’article 163 quinquies B et la limite prévue au 3 de l’article 
L. 214-36 du code monétaire et fi nancier.

« II. – Les sociétés de capital-risque joignent à leur décla-
ration de résultats un état permettant d’apprécier, à la fi n 
de chaque semestre de l’exercice, le quota d’investissement 
et la limite prévus respectivement au troisième alinéa et au 
quatrième alinéa du 1o de l’article 1er-1 de la loi no 85-695 
du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d’ordre 
économique et fi nancier.

« III. – Un décret en Conseil d’État fi xe les modalités 
d’application des obligations déclaratives mentionnées 
aux I et II. »

V. – Le 1o de l’article 1er-1 de la loi no 85-695 
du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions d’ordre 
économique et fi nancier est ainsi modifi é :

1o Les b et e sont abrogés ;

2o Le d est ainsi modifi é :

a) Dans la première phrase, les mots : « l’Organisation 
de coopération et de développement économiques » sont 
remplacés par les mots : « la Communauté européenne, ou 
dans un autre État ou territoire ayant conclu avec la France 
une convention fi scale qui contient une clause d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion 
fi scale, » ;

b) La seconde phrase est ainsi rédigée :

« Ces droits ne sont retenus dans le quota d’investissement 
de 50 % de la société de capital-risque et pour le calcul de la 
limite de 20 % prévue au quatrième alinéa qu’à proportion 
des investissements directs ou indirects, par l’intermédiaire 
de sociétés mentionnées à la première phrase du f, de l’actif 
de l’entité concernée dans des sociétés qui répondent aux 
conditions prévues au troisième alinéa du 1o. » ;

c) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée :

« Les modalités de détermination de cette proportion 
sont fi xées par décret en Conseil d’État. » ;

3o Il est ajouté un f ainsi rédigé :

« f ) Les titres, mentionnés aux troisième ou quatrième 
alinéas du 1o, émis par des sociétés ayant leur siège dans 
un État membre de la Communauté européenne, ou dans 
un autre État ou territoire ayant conclu avec la France une 
convention fi scale qui contient une clause d’assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude ou l’évasion 
fi scale, qui sont passibles de l’impôt sur les sociétés dans les 
conditions de droit commun ou en seraient passibles dans 
les mêmes conditions si l’activité était exercée en France, et 
qui ont pour objet principal de détenir des participations 
fi nancières. Ces titres sont retenus dans le quota d’inves-
tissement de 50 % et pour le calcul de la limite de 20 % 
prévue au quatrième alinéa du 1o à proportion des investis-
sements directs ou indirects, par l’intermédiaire de sociétés 
mentionnées à la première phrase, de l’actif de la société 
émettrice de ces titres dans des sociétés qui répondent aux 
conditions prévues au troisième alinéa du 1o. Les modalités 
de détermination de cette proportion sont fi xées par décret 
en Conseil d’État ; ».

VI. – 1. La société de gestion d’un fonds commun de 
placement à risques qui a porté sur la déclaration prévue 
au I de l’article 242 quinquies du code général des impôts 
des informations erronées ayant conduit à la dissimulation 
du non-respect du quota de 50 % prévu au 1o du II de 
l’article 163 quinquies B du même code est redevable d’une 
amende fi scale égale à 5 % de la valeur des investissements 
portés sur la déclaration précitée et retenus à tort dans le 
quota d’investissement de 50 % ou pour le calcul de la 
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limite prévue au 3 de l’article L. 214-36 du code monétaire 
et fi nancier. Le montant de cette amende est diminué d’un 
abattement égal à la proportion du montant des souscrip-
tions réalisées par des personnes n’ayant pas, en France, 
leur domicile fi scal ou leur siège social sur le montant 
des souscriptions émises par le fonds. Cette proportion 
s’apprécie au premier jour de chaque exercice. Le montant 
de l’amende est plafonné, par déclaration à la moitié du 
montant des sommes qui lui sont dues par le fonds au titre 
des frais de gestion pour l’exercice concerné.

La société de capital-risque qui a porté sur l’état prévu 
au II de l’article 242 quinquies du code général des impôts 
des informations erronées ayant conduit à la dissimulation 
du non-respect du quota de 50 % prévu au troisième alinéa 
du 1o de l’article 1er-1 de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 
portant diverses dispositions d’ordre économique et fi nan-
cier est redevable d’une amende fi scale égale à 5 % de la 
valeur des investissements portés sur la déclaration précitée 
et retenus à tort dans le quota d’investissement de 50 % 
ou pour le calcul de la limite prévue au quatrième alinéa 
du 1o de l’article 1er-1 précité. Le montant de cette amende 
est plafonné, par déclaration, à la moitié du montant des 
charges d’exploitation de la société de capital-risque au titre 
de l’exercice concerné.

2. A défaut de production de la déclaration ou de l’état 
prévu à l’article 242 quinquies du code général des impôts 
dans les délais prescrits, l’administration adresse, par pli 
recommandé avec accusé de réception, une mise en demeure 
d’avoir à déposer la déclaration ou l’état susmentionné dans 
un délai de trente jours.

En cas de non-production du document dans les trente 
jours suivant la réception de cette mise en demeure, la 
société de gestion du fonds ou la société de capital-risque 
est redevable d’une amende égale à la moitié du montant 
des sommes qui sont dues à la société de gestion par le fonds 
au titre des frais de gestion ou à la moitié du montant des 
charges d’exploitation de la société de capital-risque pour 
l’exercice concerné.

3. Le recouvrement et le contentieux des amendes prévues 
aux 1 et au 2 sont assurés selon les règles applicables en 
matière de taxes sur le chiff re d’aff aires.

VII. – Lorsque l’administration établit qu’un fonds 
commun de placement à risques dont le règlement prévoit 
que les porteurs de parts pourront bénéfi cier des avantages 
fi scaux prévus aux articles 163 quinquies B, 150-0 A, 
209-0 A et 219 du code général des impôts n’a pas respecté 
son quota d’investissement prévu au 1o du II de l’article 
163 quinquies B du code général des impôts, la société 
de gestion du fonds est redevable d’une amende égale 
à 20 % du montant des investissements qui permettraient 
d’atteindre un quota d’investissement de 50 %. Le montant 
de cette amende est toutefois limité à la moitié du montant 
des sommes qui lui sont dues par le fonds au titre des frais 
de gestion pour l’exercice concerné.

Lorsque l’administration établit qu’un fonds commun 
d’investissements dans l’innovation ou qu’un fonds d’inves-
tissements de proximité n’a pas respecté son quota d’investis-
sement prévu au I de l’article L. 214-41 du code monétaire 
et fi nancier et au 1 de l’article L. 214-41-1 du même code, 
la société de gestion du fonds est redevable d’une amende 
égale à 20 % du montant des investissements qui permet-
traient d’atteindre un quota d’investissement de 60 %. Le 
montant de cette amende est toutefois limité à la moitié du 
montant des sommes qui lui sont dues par le fonds au titre 
des frais de gestion pour l’exercice concerné.

L’amende prévue aux précédents alinéas est exclusive de 
l’amende prévue au VI. Le montant de l’amende prévue 
aux précédents alinéas est diminué d’un abattement égal 
à la proportion du montant des souscriptions réalisées par 
des personnes n’ayant pas, en France, leur domicile fi scal 
ou leur siège social sur le montant des souscriptions émises 
par le fonds. Cette proportion s’apprécie au premier jour de 
l’exercice au cours duquel le quota d’investissement n’a pas 
été respecté.

Le recouvrement et le contentieux de l’amende prévue 
aux premier et deuxième alinéas sont assurés selon les règles 
applicables en matière de taxes sur le chiff re d’aff aires.

VIII. – A la date de publication des dispositions du 
présent article, les titres éligibles au quota d’investissement 
de 50 % ou de 60 % détenus par un fonds commun de 
placement à risques, une société de capital-risque ou un 
fonds commun de placement dans l’innovation dans la 
mesure où ces derniers ne sont pas entrés dans la période 
de préliquidation, peuvent continuer à être pris en compte 
pour le calcul de ces quotas dans les conditions et délais 
prévus respectivement à l’article 163 quinquies B du code 
général des impôts, à l’article 1er-1 de la loi no 85-695 
du 11 juillet 1985 précitée et à l’article L. 214-41 du code 
monétaire et fi nancier dans leur rédaction antérieure à la 
présente loi.

Article 20 bis

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – L’article 38 quinquies du code général des impôts est 
ainsi rédigé :

« Art. 38 quinquies. – L’entreposage d’une production 
agricole par un exploitant soumis à un régime réel d’impo-
sition chez un tiers puis, le cas échéant, sa reprise, n’entraî-
nent pas la constatation d’un profi t ou d’une perte pour la 
détermination du résultat imposable, sous réserve que les 
produits agricoles restent inscrits dans les stocks au bilan de 
l’exploitant.

« Pour l’application du premier alinéa, constitue une 
convention d’entreposage le contrat par lequel une produc-
tion agricole fait l’objet d’un dépôt non individualisé dans 
les magasins d’une entreprise qui est chargée de la stocker, 
la transformer ou de réaliser d’autres prestations sur cette 
production et peut être reprise à l’identique ou à l’équiva-
lent par l’exploitant.

« La production agricole qui fait l’objet d’un entreposage 
demeure inscrite dans les stocks au bilan de l’exploitant 
jusqu’au transfert du contrôle et des avantages économiques 
futurs attachés à cette production. »

II. – Les dispositions du I entrent en vigueur pour les 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006.

III. – Un décret fi xe les modalités d’application du 
présent article.

Article 21

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

Après l’article 238 quaterdecies du code général des 
impôts, il est inséré un article 238 quindecies ainsi rédigé :

« Art. 238 quindecies. – I. – Les plus-values soumises 
au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies et réali-
sées dans le cadre d’une activité commerciale, industrielle, 
artisanale, libérale ou agricole à l’occasion de la transmission 
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d’une entreprise individuelle ou d’une branche complète 
d’activité autres que celles mentionnées au V sont exonérées 
pour :

« 1o La totalité de leur montant lorsque la valeur des 
éléments transmis servant d’assiette aux droits d’enregis-
trement mentionnés aux articles 719, 720 ou 724 ou des 
éléments similaires utilisés dans le cadre d’une exploitation 
agricole est inférieure ou égale à 300 000 € ;

« 2o Une partie de leur montant lorsque la valeur des 
éléments transmis servant d’assiette aux droits d’enregis-
trement mentionnés aux articles 719, 720 ou 724 ou des 
éléments similaires utilisés dans le cadre d’une exploita-
tion agricole est supérieure à 300 000 € et inférieure à 
500 000 €.

« Pour l’application de l’alinéa précédent, le montant 
exonéré des plus-values est déterminé en leur appliquant 
un taux égal au rapport entre, au numérateur, la diff érence 
entre le montant de 500 000 € et la valeur des éléments 
transmis et, au dénominateur, le montant de 200 000 €.

« II. – L’exonération prévue au I est subordonnée aux 
conditions suivantes :

« 1o L’activité doit avoir été exercée pendant au moins 
cinq ans ;

« 2o La personne à l’origine de la transmission est :

« a) Une entreprise dont les résultats sont soumis à 
l’impôt sur le revenu ou un contribuable qui exerce son 
activité professionnelle dans le cadre d’une société dont les 
bénéfi ces sont, en application des articles 8 et 8 ter, soumis 
en son nom à l’impôt sur le revenu ;

« b) Un organisme sans but lucratif ;

« c) Une collectivité territoriale, un établissement public 
de coopération intercommunale ou l’un de leurs établisse-
ments publics ;

« d) Une société soumise à l’impôt sur les sociétés qui 
répond cumulativement aux conditions suivantes :

« – elle emploie moins de deux cent cinquante sala-
riés et soit a réalisé un chiff re d’aff aires annuel inférieur à 
50 millions d’euros au cours de l’exercice, soit a un total de 
bilan inférieur à 43 millions d’euros,

« – son capital ou ses droits de vote ne sont pas détenus 
à hauteur de 25 % ou plus par une entreprise ou par 
plusieurs entreprises ne répondant pas aux conditions du 
précédent alinéa de manière continue au cours de l’exercice. 
Pour la détermination de ce pourcentage, les participations 
de sociétés de capital-risque, des fonds communs de place-
ment à risques, des sociétés de développement régional, des 
sociétés fi nancières d’innovation et des sociétés uniperson-
nelles d’investissement à risque ne sont pas prises en compte 
à la condition qu’il n’existe pas de lien de dépendance au 
sens du 12 de l’article 39 entre la société en cause et ces 
dernières sociétés ou ces fonds. Cette condition s’apprécie 
de manière continue au cours de l’exercice ;

« 3o En cas de transmission à titre onéreux, le cédant 
ou, s’il s’agit d’une société, l’un de ses associés qui détient 
directement ou indirectement au moins 50 % des droits de 
vote ou des droits dans les bénéfi ces sociaux ou y exerce la 
direction eff ective, n’exerce pas, en droit ou en fait, la direc-
tion eff ective de l’entreprise cessionnaire ou ne détient pas, 
directement ou indirectement, plus de 50 % des droits de 
vote ou des droits dans les bénéfi ces sociaux de cette entre-
prise.

« III. – Est assimilée à une branche complète d’activité 
l’intégralité des droits ou parts détenus par un contribuable 
qui exerce son activité professionnelle dans le cadre d’une 
société dont les bénéfi ces sont, en application des articles 8 
et 8 ter, soumis en son nom à l’impôt sur le revenu et qui 
sont considérés comme des éléments d’actif aff ectés à l’exer-
cice de la profession au sens du I de l’article 151 nonies.

« Lorsqu’il est satisfait aux conditions prévues aux 1o et 3o 
du II, les plus-values réalisées à l’occasion de la transmission 
de droits ou parts mentionnés au premier alinéa du présent 
paragraphe sont exonérées pour :

« 1o La totalité de leur montant lorsque la valeur vénale 
des droits ou parts transmis est inférieure ou égale à 
300 000 € ;

« 2o Une partie de leur montant lorsque la valeur vénale 
des droits ou parts transmis est supérieure à 300 000 € et 
inférieure à 500 000 €.

« Pour l’application de l’alinéa précédent, le montant 
exonéré des plus-values est déterminé en leur appliquant 
un taux égal au rapport entre, au numérateur, la diff é-
rence entre le montant de 500 000 € et la valeur des titres 
transmis et, au dénominateur, le montant de 200 000 €.

« Pour la détermination des seuils mentionnés aux 1o et 
2o, il est tenu compte de la transmission de l’intégralité des 
droits ou parts défi nis au premier alinéa ainsi que des trans-
missions réalisées au cours des cinq années précédentes.

« Par dérogation au V, les dispositions du présent 
paragraphe s’appliquent aux plus-values réalisées sur les 
droits ou parts de sociétés dont l’actif est principalement 
constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis aff ectés 
par la société à sa propre exploitation ou de droits ou parts 
de sociétés dont l’actif est principalement constitué des 
mêmes biens, droits ou parts.

« En cas de transmission à titre onéreux de droits ou de 
parts ouvrant droit à l’exonération prévue au deuxième 
alinéa, le cédant ne doit pas détenir directement ou indirec-
tement de droits de vote ou de droits dans les bénéfi ces 
sociaux de l’entreprise cessionnaire.

« IV. – L’exonération prévue aux I et III est remise en 
cause si le cédant relève de l’une des situations mention-
nées au 3o du II et au dernier alinéa du III à un moment 
quelconque au cours des trois années qui suivent la réali-
sation de l’opération ayant bénéfi cié du régime prévu au 
présent article.

« V. – Sont imposées dans les conditions de droit commun 
les plus-values réalisées à l’occasion de la transmission de 
l’entreprise individuelle ou de la branche complète d’acti-
vité portant sur :

« 1o Des biens immobiliers bâtis ou non bâtis ;

« 2o Des droits ou parts de sociétés dont l’actif est princi-
palement constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis 
ou de droits ou parts de sociétés dont l’actif est principale-
ment constitué des mêmes biens, droits ou parts.

« VI. – Pour l’application des dispositions prévues aux III 
et V, les droits aff érents à un contrat de crédit-bail conclu 
dans les conditions prévues au 2 de l’article L. 313-7 du 
code monétaire et fi nancier sont assimilés à des éléments 
de l’actif.

« Pour l’application des dispositions prévues au III, les 
biens mentionnés au I du A de l’article 1594-0 G ne sont 
pas considérés comme aff ectés à l’exploitation de l’activité.
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« VII. – La transmission d’une activité qui fait l’objet 
d’un contrat de location-gérance ou d’un contrat compa-
rable peut bénéfi cier du régime défi ni au I si les conditions 
suivantes sont simultanément satisfaites :

« 1o L’activité est exercée depuis au moins cinq ans au 
moment de la mise en location ;

« 2o La transmission est réalisée au profi t du locataire.
« Pour l’appréciation des seuils mentionnés aux 1o et 2o 

du I, il est tenu compte de la valeur des éléments de l’acti-
vité donnée en location servant d’assiette aux droits d’enre-
gistrement mentionnés aux articles 719, 720 ou 724 ou de 
la valeur des éléments similaires utilisés dans le cadre d’une 
exploitation agricole mise en location.

« VIII. – L’option pour le bénéfi ce du régime défi ni au 
présent article est exclusive de celui des régimes prévus 
au I de l’article 41, au I ter de l’article 93 quater, aux 
articles 151 septies, 151 octies et 151 octies A, au II de 
l’article 151 nonies et aux articles 210 A à 210 C et 210 E.

« IX. – Les dispositions du présent article s’appliquent 
aux transmissions réalisées à compter du 1er janvier 2006. »

Article 21  bis

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)
I. – Après l’article 151 septies du code général des impôts, 

il est inséré un article 151 septies A ainsi rédigé. :
« Art. 151 septies A. – I. – Les plus-values soumises 

au régime des articles 39 duodecies à 39 quindecies, autres 
que celles mentionnées au III, réalisées dans le cadre d’une 
activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou 
agricole, sont exonérées lorsque les conditions suivantes 
sont réunies :

« 1o L’activité doit avoir été exercée pendant au moins 
cinq ans ;

« 2o La cession est réalisée à titre onéreux et porte sur 
une entreprise individuelle ou sur l’intégralité des droits ou 
parts détenus par un contribuable qui exerce son activité 
professionnelle dans le cadre d’une société ou d’un groupe-
ment dont les bénéfi ces sont, en application des articles 8 et 
8 ter, soumis en son nom à l’impôt sur le revenu et qui sont 
considérés comme des éléments d’actif aff ectés à l’exercice 
de la profession au sens du I de l’article 151 nonies ;

« 3o Dans l’année suivant la cession, le cédant doit cesser 
toute fonction dans l’entreprise individuelle cédée ou dans 
la société ou le groupement dont les droits ou parts sont 
cédés et faire valoir ses droits à la retraite ;

« 4o Le cédant ne doit pas détenir, directement ou indirec-
tement, plus de 50 % des droits de vote ou des droits dans 
les bénéfi ces sociaux de l’entreprise cessionnaire ;

« 5o L’entreprise individuelle cédée ou la société ou le 
groupement dont les droits ou parts sont cédés emploie 
moins de deux cent cinquante salariés et, soit a réalisé un 
chiff re d’aff aires annuel inférieur à 50 millions d’euros 
au cours de l’exercice, soit a un total de bilan inférieur à 
43 millions d’euros ;

« 6o Le capital ou les droits de vote de la société ou du 
groupement dont les droits ou parts sont cédés ne sont pas 
détenus à hauteur de 25 % ou plus par une entreprise ou 
par plusieurs entreprises ne répondant pas aux conditions 
du 5o, de manière continue au cours de l’exercice. Pour 
la détermination de ce pourcentage, les participations de 
sociétés de capital-risque, des fonds communs de place-

ment à risques, des sociétés de développement régional, des 
sociétés fi nancières d’innovation et des sociétés uniperson-
nelles d’investissement à risque ne sont pas prises en compte 
à la condition qu’il n’existe pas de lien de dépendance au 
sens du 12 de l’article 39 entre la société ou le groupement 
en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds. Cette condi-
tion s’apprécie de manière continue au cours de l’exercice.

« II. – L’exonération prévue au I est remise en cause si le 
cédant relève de la situation mentionnée au 4o du I à un 
moment quelconque au cours des trois années qui suivent 
la réalisation de l’opération ayant bénéfi cié du régime prévu 
au présent article.

« III. – Sont imposées dans les conditions de droit 
commun les plus-values portant sur :

« 1o Des biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou des 
droits ou parts de sociétés dont l’actif est principalement 
constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis ou de 
droits ou parts de sociétés dont l’actif est principalement 
constitué des mêmes biens, droits ou parts ;

« 2o Des droits ou parts mentionnés au 2o du I lorsque 
l’actif de la société ou du groupement est principalement 
constitué de biens immobiliers bâtis ou non bâtis non 
aff ectés par la société ou le groupement à sa propre exploita-
tion ou de droits ou parts de sociétés dont l’actif est princi-
palement constitué des mêmes biens, droits ou parts.

« IV. – Par dérogation au 2o du I, la cession à titre 
onéreux d’une activité qui fait l’objet d’un contrat de 
location-gérance ou d’un contrat comparable peut bénéfi -
cier du régime mentionné au I si les conditions suivantes 
sont simultanément satisfaites :

« 1o L’activité est exercée depuis au moins cinq ans au 
moment de la mise en location ;

« 2o La cession est réalisée au profi t du locataire.

« IV bis. – 1. L’indemnité compensatrice versée à un 
agent général d’assurances exerçant à titre individuel par la 
compagnie d’assurances qu’il représente à l’occasion de la 
cessation du mandat bénéfi cie du régime mentionné au I si 
les conditions suivantes sont réunies :

« a) Le contrat dont la cessation est indemnisée doit avoir 
été conclu depuis au moins cinq ans au moment de la cessa-
tion ;

« b) L’agent général d’assurances fait valoir ses droits à la 
retraite à la suite de la cessation du contrat ;

« c) L’activité est intégralement poursuivie dans les mêmes 
locaux par un nouvel agent général d’assurances exerçant à 
titre individuel et dans le délai d’un an.

« 2. Lorsque le régime de faveur prévu au 1 s’applique, 
l’agent général d’assurances qui cesse son activité est 
assujetti, sur le montant de l’indemnité compensatrice, 
à une taxe exceptionnelle établie selon le tarif prévu à 
l’article 719. Cette taxe est établie, contrôlée et recouvrée 
comme l’impôt sur le revenu et sous les mêmes garanties et 
sanctions. Un décret détermine les modalités d’application 
du présent 2 et les obligations déclaratives incombant aux 
redevables et aux compagnies d’assurances.

« V. – L’option pour le bénéfi ce du régime défi ni au 
présent article est exclusive de celui des régimes prévus 
au I ter de l’article 93 quater et aux articles 151 octies et 
151 octies A. »
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II. – Le II bis de l’article 136-6 du code de la sécurité 
sociale est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Il en est de même pour les plus-values à long terme 
exonérées en application de l’article 151 septies A du code 
général des impôts. »

III. – L’article 1600-0 H du code général des impôts est 
complété par un 5 ainsi rédigé :

« 5. Les plus-values à long terme exonérées d’impôt en 
application de l’article 151 septies A. »

IV. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux 
plus-values réalisées à compter du 1er janvier 2006.

 ........................................................................................

Article 22

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – L’article 151 septies du code général des impôts est 
ainsi rédigé :

« Art. 151 septies. – I. – Sous réserve des dispositions 
du VII, les dispositions du présent article s’appliquent aux 
activités commerciales, industrielles, artisanales, libérales ou 
agricoles, exercées à titre professionnel.

« L’exercice à titre professionnel implique la participation 
personnelle, directe et continue à l’accomplissement des 
actes nécessaires à l’activité.

« II. – Les plus-values de cession soumises au régime des 
articles 39 duodecies à 39 quindecies, à l’exception de celles 
aff érentes aux biens entrant dans le champ d’application du 
A de l’article 1594-0 G, et réalisées dans le cadre d’une des 
activités mentionnées au I sont, à condition que l’activité 
ait été exercée pendant au moins cinq ans, exonérées pour :

« 1o La totalité de leur montant lorsque les recettes 
annuelles sont inférieures ou égales à :

« a) 250 000 € s’il s’agit d’entreprises dont le commerce 
principal est de vendre des marchandises, objets, fourni-
tures et denrées à emporter ou à consommer sur place ou de 
fournir le logement ou s’il s’agit d’entreprises exerçant une 
activité agricole ;

« b) 90 000 € s’il s’agit d’autres entreprises ou de titulaires 
de bénéfi ces non commerciaux ;

« 2o Une partie de leur montant lorsque les recettes sont 
supérieures à 250 000 € et inférieures à 350 000 € pour les 
entreprises mentionnées au a du 1o et, lorsque les recettes 
sont supérieures à 90 000 € et inférieures à 126 000 €, pour 
les entreprises mentionnées au b du 1o. Pour l’application 
de ces dispositions, le montant exonéré de la plus-value est 
déterminé en lui appliquant :

« a) Pour les entreprises mentionnées au a du 1o, un taux 
égal au rapport entre, au numérateur, la diff érence entre 
350 000 € et le montant des recettes et, au dénominateur, 
le montant de 100 000 € ;

« b) Pour les entreprises mentionnées au b du 1o, un taux 
égal au rapport entre, au numérateur, la diff érence entre 
126 000 € et le montant des recettes et, au dénominateur, 
le montant de 36 000 €.

« Lorsque l’activité de l’entreprise se rattache aux deux 
catégories défi nies aux a et b du 1o, l’exonération totale 
n’est applicable que si le montant global des recettes est 

inférieur ou égal à 250 000 € et si le montant des recettes 
aff érentes aux activités défi nies au b du 1o est inférieur ou 
égal à 90 000 €.

« Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, si le 
montant global des recettes est inférieur à 350 000 € et 
si le montant des recettes aff érentes aux activités défi nies 
au b du 1o est inférieur à 126 000 €, le montant exonéré 
de la plus-value est déterminé en appliquant le moins élevé 
des deux taux qui aurait été déterminé dans les conditions 
fi xées au 2o si l’entreprise avait réalisé le montant global de 
ses recettes dans les catégories visées au a du 1o ou si l’entre-
prise n’avait réalisé que des activités visées au b du 1o.

« III. – Les plus-values réalisées à l’occasion de la cession 
de matériels agricoles ou forestiers par des entreprises 
de travaux agricoles ou forestiers sont exonérées dans les 
conditions applicables aux entreprises mentionnées au a du 
1o du II. Un décret précise les modalités d’application du 
présent alinéa.

« IV. – Le montant des recettes annuelles s’entend de la 
moyenne des recettes, appréciées hors taxes, réalisées au 
titre des exercices clos, ramenés le cas échéant à douze mois, 
au cours des deux années civiles qui précèdent l’exercice de 
réalisation des plus-values.

« Pour les entreprises dont les recettes correspondent à 
des sommes encaissées, le montant des recettes annuelles 
s’entend de la moyenne des recettes, appréciées hors taxes, 
au cours des deux années civiles qui précèdent l’année de 
réalisation des plus-values.

« Lorsque le contribuable exerce plusieurs activités, il est 
tenu compte du montant total des recettes réalisées dans 
l’ensemble de ces activités.

« Il est également tenu compte des recettes réalisées 
par les sociétés mentionnées aux articles 8 et 8 ter et les 
groupements non soumis à l’impôt sur les sociétés dont il 
est associé ou membre, à proportion de ses droits dans les 
bénéfi ces de ces sociétés et groupements.

« Pour l’application des troisième et quatrième alinéas, 
la globalisation des recettes est eff ectuée par catégorie de 
revenus.

« Lorsque les plus-values sont réalisées par une société 
ou un groupement mentionnés au quatrième alinéa, le 
montant des recettes annuelles s’apprécie au niveau de la 
société ou du groupement.

« V. – Pour les plus-values réalisées à la suite d’une expro-
priation ou de la perception d’indemnités d’assurance, la 
condition d’exercice de l’activité pendant au moins cinq ans 
n’est pas requise.

« Les terrains expropriés qui ne remplissent pas les condi-
tions mentionnées aux a et b du 1o du II de l’article L. 13-15 
du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ne 
sont pas considérés comme des biens entrant dans le champ 
d’application du I du A de l’article 1594-0 G du présent 
code.

« VI. – Les plus-values mentionnées aux II et III s’enten-
dent des plus-values nettes déterminées après compensation 
avec les moins-values de même nature.

« VII. – Les dispositions des articles 150 U à 150 VH 
sont applicables aux plus-values réalisées lors de la cession 
de locaux d’habitation meublés ou destinés à être loués 
meublés et faisant l’objet d’une location directe ou indirecte 
par des personnes autres que les loueurs professionnels. Les 
loueurs professionnels s’entendent des personnes inscrites 
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en cette qualité au registre du commerce et des sociétés qui 
réalisent plus de 23 000 € de recettes annuelles ou retirent 
de cette activité au moins 50 % de leur revenu. »

II. – L’article 202 bis du même code est abrogé.
III. – Dans le premier alinéa du 1o bis du I de l’article 156 

du même code, la référence : « sixième alinéa du V de 
l’article 151 septies » est remplacée par la référence : « VII 
de l’article 151 septies ».

IV. – Dans le troisième alinéa de l’article 221 bis du 
même code, les références : « au I, au II, au III, au IV ou 
au deuxième alinéa du V de l’article 151 septies » sont 
remplacées par les références : « aux II, III et IV de l’arti-
cle 151 septies ».

V. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux 
plus-values réalisées à compter du 1er janvier 2006 et aux 
plus-values réalisées au titre des exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 2006.

Article 23

(Adoption du texte voté par le Sénat)
I. – Le IV de l’article 41 du code général des impôts est 

complété par un e ainsi rédigé :
« e) L’article 151 septies ne s’applique pas en cas d’exercice 

de l’option prévue au a. »
II. – Après le premier alinéa du I ter de l’article 93 quater 

du même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« L’article 151 septies ne s’applique pas en cas d’exercice 

de l’option prévue au premier alinéa. »
III. – L’article 151 octies du même code est ainsi 

modifi é :
A. – Le I est ainsi modifi é :
1o Dans le premier alinéa, les mots : « de l’ensemble des 

éléments de l’actif immobilisé aff ectés à l’exercice d’une 
activité professionnelle ou de l’apport » sont remplacés par 
les mots : « d’une entreprise individuelle ou » ;

2o Le premier alinéa du a est ainsi rédigé :
« L’imposition des plus-values aff érentes aux immobilisa-

tions non amortissables fait l’objet d’un report jusqu’à la 
date de la cession, du rachat ou de l’annulation des droits 
sociaux reçus en rémunération de l’apport de l’entreprise ou 
jusqu’à la cession de ces immobilisations par la société si 
elle est antérieure. Toutefois, en cas de transmission à titre 
gratuit à une personne physique des droits sociaux rémuné-
rant l’apport, ou de la nue-propriété de ces droits, le report 
d’imposition est maintenu si le bénéfi ciaire de la transmis-
sion prend l’engagement d’acquitter l’impôt sur la plus-
value à la date où l’un des événements prévus à la phrase 
précédente se réalise. » ;

3o Le a est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Le report d’imposition prévu au premier alinéa est 

maintenu en cas d’échange des droits sociaux mentionnés 
au même alinéa résultant d’une fusion ou d’une scission 
jusqu’à la date de cession, de rachat ou d’annulation des 
droits reçus lors de l’échange ; »

4o Le neuvième alinéa est ainsi modifi é :
a) Les mots : « , par un exploitant agricole individuel, de 

l’ensemble des éléments de l’actif immobilisé » et les mots : 
« écrit et enregistré visé aux articles L. 411-1, L. 411-2 
et L. 416-1 du code rural » sont remplacés respectivement 

par les mots : « d’une entreprise individuelle ou d’une 
branche complète d’activité » et par les mots : « d’une durée 
d’au moins neuf ans » ;

b) Le mot : « immédiatement » est supprimé ;

5o Dans le dixième alinéa, les mots : « neuvième alinéa » 
et : « premier à cinquième alinéas » sont remplacés respec-
tivement par les mots : « dixième alinéa » et par les mots : 
« premier à sixième alinéas » ;

B. – Dans le dernier alinéa du II, les mots : « au premier 
alinéa » sont remplacés par les mots : « aux premier et 
troisième alinéas » ;

C. – Dans le III, après les mots : « du II de l’arti-
cle 93 quater », sont ajoutés les mots : « et de l’arti-
cle 151 septies ».

IV. – L’article 151 octies A du même code est ainsi 
modifi é :

1o Après le III, il est inséré un III bis ainsi rédigé :

« III bis. – Le report d’imposition mentionné aux I et II 
est maintenu en cas d’échange des droits sociaux reçus en 
rémunération de la fusion, de la scission ou de l’apport 
partiel d’actif mentionnés au premier alinéa du I et résultant 
d’une fusion, d’une scission de la société ayant remis ces 
droits ou de celle ayant réalisé l’apport partiel d’actif jusqu’à 
la date de réalisation de l’un des événements mentionnés 
aux 1o, 2o et 3o du I et au II. » ;

2o Il est ajouté un V ainsi rédigé :

« V. – L’article 151 septies ne s’applique pas en cas d’exer-
cice de l’option prévue au I. »

V. – L’article 151 nonies du même code est ainsi modifi é :

1o Le II est ainsi modifi é :

a) Le dernier alinéa du 2 est supprimé ;

b) Il est ajouté un 4 ainsi rédigé :

« 4. L’article 151 septies ne s’applique pas en cas d’exercice 
de l’option prévue au 2. » ;

2o Sont ajoutés un V et un VI ainsi rédigés :

« V. – Les reports d’impositions mentionnés aux II, III 
et IV sont maintenus en cas d’échange de droits sociaux 
résultant d’une fusion ou d’une scission jusqu’à la date de 
cession, de rachat ou d’annulation des droits reçus lors de 
l’échange.

« VI. – Pour l’application des II à V, le ou les bénéfi ciaires 
du report d’imposition doivent joindre à la déclaration 
prévue à l’article 170 au titre de l’année au cours de laquelle 
les plus-values bénéfi ciant d’un report d’imposition sont 
réalisées et des années suivantes un état faisant apparaître 
les renseignements nécessaires au suivi des plus-values dont 
l’imposition est reportée. Un décret précise le contenu de 
cet état. »

VI. – L’article 210-0 A du même code est ainsi modifi é :

1o Dans le premier alinéa du I, la référence : « 151 octies 
A » est remplacée par les références : « 151 octies, 
151 octies A, 151 nonies » ;

2o Dans le premier alinéa du II, la référence : 
« 151 octies A » est remplacée par les références : « 151 octies, 
151 octies A, 151 nonies ».
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VII. – Dans le e du I de l’article 1763 du même code, 
après les mots : « au II de l’article 151 octies ou au 2 du II », 
sont ajoutés les mots : « et au VI ».

VIII. – Les dispositions du présent article sont applica-
bles aux opérations d’apport, d’échange ou de transmission 
à titre gratuit réalisées à compter du 1er janvier 2006.

Article 24

(Adoption du texte voté par le Sénat)
I. – Le 7 de l’article 38 du code général des impôts est 

ainsi modifi é :
1o Le premier alinéa est ainsi modifi é :
a) La première phrase est ainsi rédigée :
« Le profi t ou la perte résultant de l’échange d’actions 

eff ectué dans le cadre d’une off re publique d’échange, de la 
conversion ou de l’échange d’obligations en actions, réalisé 
conformément à la réglementation en vigueur, est compris 
dans le résultat de l’exercice au cours duquel les actions 
reçues en échange sont cédées. » ;

b) Dans la seconde phrase, après le mot : « converties », 
sont insérés les mots : « ou échangées » ;

2o Dans le douzième alinéa, les mots : « et des actions à 
dividende prioritaire sans droit de vote » sont remplacés par 
les mots : « , des actions à dividende prioritaire sans droit 
de vote et des actions de préférence », et les mots : « de 
ces dernières en actions ordinaires » sont remplacés par les 
mots : « en actions de préférence, d’actions de préférence 
en actions de préférence d’une autre catégorie, d’actions 
à dividende prioritaire sans droit de vote ou d’actions de 
préférence en actions ordinaires ».

II. – L’article 145 du même code est ainsi modifi é :
1o Le c du 1 est ainsi modifi é :
a) Le premier alinéa est ainsi rédigé :
« Les titres de participation doivent avoir été conservés 

pendant un délai de deux ans. En cas de non-respect du 
délai de conservation, la société participante est tenue de 
verser au Trésor une somme égale au montant de l’impôt 
dont elle a été exonérée indûment, majoré de l’intérêt de 
retard. Ce versement est exigible dans les trois mois suivant 
la cession. » ;

b) Dans le deuxième alinéa, les mots : « la société cession-
naire peut, par déclaration expresse, se substituer à la société 
apporteuse dans l’engagement mentionné au premier 
alinéa » sont remplacés par les mots : « le délai de conser-
vation est décompté à partir de la date de souscription ou 
d’acquisition par la société apporteuse jusqu’à la date de 
cession par la société bénéfi ciaire de l’apport » ;

2o Le b ter du 6 est complété par les mots : « , sauf si la 
société détient des titres représentant au moins 5 % du 
capital et des droits de vote de la société émettrice » ;

3o Le h du 6 est ainsi modifi é :
a) Après les mots : « aux actionnaires », est inséré un 

double point et le reste de la phrase devient un alinéa 
distinct sous un 1o ;

b) Il est ajouté un 2o ainsi rédigé :
« 2o Des sociétés étrangères ayant une activité identique à 

celles mentionnées à l’article 208 C et qui sont exonérées, 
dans l’État où elles ont leur siège de direction eff ective, de 
l’impôt sur les sociétés de cet État. » ;

4o Supprimé.

II bis. – Supprimé.

III. – 1. Les dispositions du I s’appliquent aux opéra-
tions réalisées au titre des exercices clos à compter du 
31 décembre 2005.

2. Les dispositions du II et du II bis sont applicables pour 
la détermination des résultats des exercices clos à compter 
du 31 décembre 2005.

Article 24 bis A

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

L’article 223 B du code général des impôts est ainsi 
modifi é :

1o Dans la première phrase du septième alinéa, après les 
mots : « ou à des sociétés que ces personnes contrôlent, 
directement ou indirectement, », sont insérés les mots : « au 
sens de l’article L. 233-3 du code de commerce, » ;

2o Après le c, il est inséré un d ainsi rédigé :
« d. au titre des exercices au cours desquels la société qui 

détient les titres de la société rachetée n’est plus contrôlée 
par les personnes visées à la première phrase du septième 
alinéa. »

Article 24 bis

(Adoption du texte voté par le Sénat)

L’article 39 CA du code général des impôts est ainsi 
modifi é :

1o Le huitième alinéa (c) est supprimé ;
1o bis La dernière phrase du neuvième alinéa est 

supprimée.
2o Après le onzième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé :
« Le montant de l’avantage résultant de l’application 

des présentes dispositions est précisé lors de la délivrance 
de l’agrément. Ce montant est calculé à partir du solde des 
valeurs actualisées positives ou négatives aff érentes respec-
tivement aux réductions ou cotisations supplémentaires 
d’impôt, au regard de celles qui résulteraient de l’applica-
tion des dispositions du deuxième alinéa de l’article 39 C, 
consécutives à la prise en compte par les associés, copro-
priétaires ou membres des parts de résultat soumises aux 
dispositions du présent article. » ;

3o Dans l’avant-dernier alinéa, les mots : « l’avantage 
rétrocédé et déterminé lors de la délivrance de l’agrément » 
sont remplacés par les mots : « la décision d’agrément » ;

4o Le dernier alinéa est complété par les mots : « et, 
notamment, les critères de délivrance de l’agrément. »

Arpticle 24 ter A

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – L’article 302 bis KB du code général des impôts est 
ainsi modifi é :

1o Le I est ainsi modifi é :
a) Dans le premier alinéa, après le mot : « exploitant », 

sont insérés les mots : « établi en France » ;
b) Le second alinéa est supprimé ;
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2o Dans le premier alinéa du 2 du II, les mots : « et ont 
en France le siège de leur activité ou un établissement stable 
à partir duquel le service est rendu » sont supprimés ;

3o Au IV, les mots : « ou leurs représentants » sont 
supprimés.

II. – Au II de l’article L. 102 AA du livre des procé-
dures fi scales, les mots : « , ou à son représentant, » sont 
supprimés.

III. – Les dispositions des I et II sont applicables au 
1er janvier 2006.

IV. – Les pertes de recettes éventuelles pour l’État 
résultant des I, II et III ci-dessus sont compensées à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

Article 24 ter

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Après l’article 217 quaterdecies du code général des 
impôts, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. 217 quindecies. – Pour l’établissement de l’impôt 
sur les sociétés, les entreprises peuvent pratiquer, dès l’année 
de réalisation de l’investissement, un amortissement excep-
tionnel égal à 50 % du montant des sommes eff ectivement 
versées pour la souscription au capital des sociétés défi nies à 
l’article 238 bis HV. »

II. – Après l’article 238 bis HU du même code, sont 
insérés cinq articles 238 bis HV à 238 bis HZ ainsi 
rédigés :

« Art. 238 bis HV. – Pour l’établissement de l’impôt sur 
les sociétés, les souscriptions en numéraire eff ectuées avant 
le 1er janvier 2007 au capital de sociétés de capitaux agréées, 
soumises à l’impôt sur les sociétés dans les conditions de 
droit commun et qui ont pour activité l’acquisition de 
contrats d’approvisionnement à long terme d’électricité 
sont admises en déduction dans les conditions défi nies 
à l’article 217 quindecies et dans la limite du montant du 
capital agréé.

« Art. 238 bis HW. – Les sociétés mentionnées à l’article 
238 bis HV ne peuvent bénéfi cier du régime prévu en 
faveur des sociétés de capital-risque par les articles 1er et 
1er-1 de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses 
dispositions d’ordre économique et fi nancier, ni du régime 
prévu en faveur des sociétés unipersonnelles d’investisse-
ment à risque mentionnées à l’article 208 D.

« Art. 238 bis HX. – En cas de non-respect de leur objet 
social, les sociétés mentionnées à l’article 238 bis HV 
doivent verser au Trésor une indemnité égale à 25 % de 
la fraction du capital qui n’a pas été utilisée de manière 
conforme à leur objet, sans préjudice de l’application des 
dispositions de l’article 1756. Le montant de cette indem-
nité est exclu des charges déductibles pour l’assiette du 
bénéfi ce imposable. La constatation, le recouvrement et le 
contentieux de cette indemnité sont exercés et suivis comme 
en matière d’impôts directs.

« Art. 238 bis HY. – En cas de dissolution de la société 
ou de réduction de son capital, le ministre de l’économie, 
des fi nances et du budget peut ordonner la réintégration 
des sommes déduites en application de l’article 217 quinde-
cies au résultat imposable de l’exercice au cours duquel elles 
ont été déduites.

« Art. 238 bis HZ. – Un décret fi xe les modalités d’appli-
cation des articles 238 bis HV à 238 bis HZ, en particulier 
les obligations déclaratives. »

III. – Les dispositions des I et II s’appliquent à compter 
du 1er janvier 2006.

IV. – La perte de recettes résultant pour l’État des dispo-
sitions des I et II est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Article 24 quater A

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – Les produits fi nanciers issus du placement de la 
trésorerie et du fonds de garantie de la société de garantie 
de l’accession des organismes d’habitations à loyer modéré 
créée en application de l’article L. 453-1 du code de la 
construction et de l’habitation sont exclus de la base de 
calcul de l’impôt sur les sociétés, sous réserve que soient 
respectées les règles d’aff ectation du bénéfi ce distribuable 
défi nies ci-après :

1o Lorsque le montant du résultat disponible après 
dotation à la réserve légale et à la réserve statutaire fi xée à 
20 % est inférieur au montant des produits fi nanciers, le 
résultat est intégralement aff ecté au fonds de garantie ;

2o Lorsque le montant du résultat disponible après 
dotation à la réserve légale et à la réserve statutaire fi xée 
à 20 % excède le montant des produits fi nanciers, un 
montant équivalant aux produits fi nanciers est aff ecté au 
fonds de garantie.

Cette exclusion de la base de calcul de l’impôt sur les 
sociétés des produits fi nanciers mentionnés au premier 
alinéa est également subordonnée à l’aff ectation de la part 
du boni de liquidation revenant aux actionnaires, en cas 
de liquidation de la société de garantie de l’accession des 
organismes d’habitations à loyer modéré, à des investisse-
ments favorisant le développement d’activités relevant du 
service d’intérêt général tel que défi ni à l’article L. 411-2 
du code de la construction et de l’habitation ou à des 
organismes d’habitations à loyer modéré pour la réalisation 
des activités mentionnées précédemment.

II. – L’article L. 411-2 du code de la construction et de 
l’habitation est ainsi modifi é :

A. – Le neuvième alinéa est ainsi rédigé :
« – la construction, l’acquisition, l’amélioration, l’attri-

bution, la gestion et la cession de logements locatifs à loyers 
plafonnés, lorsqu’elles sont destinées à des personnes dont 
les revenus sont inférieurs aux plafonds maximum fi xés par 
l’autorité administrative pour l’attribution des logements 
locatifs conventionnés dans les conditions défi nies à l’arti-
cle L. 351-2 et dont l’accès est soumis à des conditions de 
ressources. Font toutefois partie du service d’intérêt général 
les opérations susmentionnées destinées à des personnes de 
revenu intermédiaire dont les ressources ne dépassent pas les 
plafonds fi xés au titre IX du livre III, lorsque les logements 
correspondants représentent moins de 10 % des logements 
locatifs sociaux mentionnés à l’article L. 302-5 détenus par 
l’organisme ; ».

B. – Le dixième alinéa est ainsi rédigé :
« – la réalisation d’opérations d’accession à la propriété 

destinées à des personnes dont les revenus sont inférieurs 
aux plafonds maximum fi xés par l’autorité administrative 
pour l’attribution des logements locatifs conventionnés dans 
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les conditions défi nies à l’article L. 351-2 et dont l’accès est 
soumis à des conditions de ressources. Font toutefois partie 
du service d’intérêt général, dans la limite de 25 % des 
logements vendus par l’organisme, les opérations destinées 
à des personnes de revenu intermédiaire dont les ressources 
dépassent les plafonds maximum susmentionnés sans 
excéder les plafonds fi xés au titre IX du livre III, lorsque 
l’ensemble des opérations sont assorties de garanties pour 
l’accédant dans des conditions fi xées par décret en Conseil 
d’État ; ».

C. – Le onzième alinéa est ainsi rédigé :

« – la gestion, avec l’accord du maire de la commune 
d’implantation et du représentant de l’État dans le dépar-
tement, de logements situés dans des copropriétés connais-
sant des diffi  cultés importantes de fonctionnement ou 
faisant l’objet d’une opération programmée d’améliora-
tion de l’habitat visée à l’article L. 303-1 ainsi que, pour 
une période maximale de dix ans à compter de la première 
cession, la gestion des copropriétés issues de la cession des 
logements locatifs mentionnés au neuvième alinéa tant que 
l’organisme vendeur y demeure propriétaire de plus de la 
moitié des lots de la copropriété. »

III. – Le code général des impôts est ainsi modifi é :

A. – Le a du 4 du 1 de l’article 207 est ainsi rédigé :

« a. les opérations réalisées au titre du service d’intérêt 
général défi ni aux neuvième, dixième et onzième alinéas de 
l’article L. 411-2 du même code ainsi que les services acces-
soires à ces opérations ; ».

B. – Le 4o quater du 1 de l’article 207 est ainsi modifi é :

1o Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :

« a. les opérations mentionnées au deuxième alinéa de 
l’article L. 365-1 du même code lorsqu’elles relèvent du 
service d’intérêt général défi ni aux neuvième et onzième 
alinéas de l’article L. 411-2 du même code ainsi que les 
services accessoires à ces opérations ; »

2o Le troisième alinéa est ainsi rédigé :

« b. les produits engendrés par les locaux annexes et 
accessoires des ensembles d’habitations mentionnés à l’arti-
cle L. 411-1 du même code, à la condition que ces locaux 
soient nécessaires à la vie économique et sociale de ces 
ensembles ; ».

Article 24 quater

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – Après l’article 244 quater N du code général des 
impôts, il est inséré un article 244 quater O ainsi rédigé. :

« Art. 244 quater O. – I. – Les entreprises mentionnées 
au III et imposées d’après leur bénéfi ce réel ou exonérées 
en application des articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 septies, 
44 octies, 44 decies et 44 undecies, peuvent bénéfi cier d’un 
crédit d’impôt égal à 10 % de la somme :

« 1o Des salaires et charges sociales aff érents aux salariés 
directement et exclusivement chargés de la conception 
de nouveaux produits dans un des secteurs ou métiers 
mentionnés au III, et aux ingénieurs et techniciens de 
production chargés de la réalisation de prototypes ou 
d’échantillons non vendus ;

« 2o Des dotations aux amortissements des immobilisa-
tions créées ou acquises à l’état neuf qui sont directement 
aff ectées à la conception des nouveaux produits mentionnés 
au 1o et à la réalisation de prototypes ;

« 3o Des frais de dépôt des dessins et modèles relatifs aux 
nouveaux produits mentionnés au 1o ;

« 4o Des frais de défense des dessins et modèles, dans la 
limite de 60 000 € par an ;

« 5o Des autres dépenses de fonctionnement exposées à 
raison des opérations de conception de nouveaux produits 
et à la réalisation de prototypes ; ces dépenses sont fi xées 
forfaitairement à 75 % des dépenses de personnel mention-
nées au 1o ;

« 6o Des dépenses liées à l’élaboration de nouvelles collec-
tions confi ées par ces entreprises à des stylistes ou bureaux 
de style externes.

« I bis. – Le taux de 10 % visé au I est porté à 15 % pour 
les entreprises visées au 3o du III. »

« II. – Supprimé.
« III. – Les entreprises pouvant bénéfi cier du crédit 

d’impôt mentionné au I sont :
« 1o Les entreprises dont les charges de personnel 

aff érentes aux salariés qui exercent un des métiers d’art 
énumérés dans un arrêté du ministre chargé des petites et 
moyennes entreprises représentent au moins 30 % de la 
masse salariale totale ;

« 2o Les entreprises industrielles des secteurs de l’hor-
logerie, de la bijouterie, de la joaillerie, de l’orfèvrerie, de 
la lunetterie, des arts de la table, du jouet, de la facture 
instrumentale et de l’ameublement ; les nomenclatures des 
activités et des produits concernés sont défi nies par arrêté 
du ministre chargé de l’industrie.

« 3o Les entreprises portant le label “entreprises du patri-
moine vivant” au sens de l’article 23 de la loi no 2005-882 
du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entre-
prises ».

« IV. – Quelle que soit la date de clôture des exercices et 
quelle que soit leur durée, le crédit d’impôt mentionné au I 
est calculé par année civile.

« V. – Les subventions publiques reçues par les entreprises 
à raison de dépenses ouvrant droit au crédit d’impôt sont 
déduites des bases de calcul de ce crédit.

« VI. – Les mêmes dépenses ne peuvent entrer à la fois 
dans la base de calcul du crédit d’impôt mentionné au I et 
dans celle d’un autre crédit d’impôt.

« VII. – Le crédit d’impôt prévu au I s’applique dans les 
limites prévues par le règlement (CE) no 69/2001 de la 
Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis. 
Ce plafond s’apprécie en prenant en compte la fraction 
du crédit d’impôt correspondant aux parts des associés de 
sociétés de personnes mentionnées aux articles 8 et 238 bis L 
et aux droits des membres de groupements mentionnés 
aux articles 239 quater, 239 quater B et 239 quater C. 
Lorsque ces sociétés ou groupements ne sont pas soumis à 
l’impôt sur les sociétés, le crédit d’impôt peut être utilisé 
par les associés proportionnellement à leurs droits dans ces 
sociétés ou ces groupements, à condition qu’il s’agisse de 
redevables de l’impôt sur les sociétés ou de personnes physi-
ques participant à l’exploitation au sens du 1o bis du I de 
l’article 156. »
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II. – Après l’article 199 ter M du même code, il est inséré 
un article 199 ter N ainsi rédigé :

« Art. 199 ter N. – Le crédit d’impôt défi ni à l’article 
244 quater O est imputé sur l’impôt sur le revenu dû par 
le contribuable au titre de l’année au cours de laquelle les 
dépenses défi nies aux 1o à 4o du I de ce même article ont 
été exposées. Si le montant du crédit d’impôt excède l’impôt 
dû au titre de ladite année, l’excédent est restitué. »

III. – Après l’article 220 O du même code, il est inséré 
un article 220 P ainsi rédigé :

« Art. 220 P. – Le crédit d’impôt défi ni à l’article 
244 quater O est imputé sur l’impôt sur les sociétés dû 
par l’entreprise dans les conditions prévues à l’article 
199 ter N. »

IV. – Le 1 de l’article 223 O du même code est complété 
par un p ainsi rédigé :

« p) Des crédits d’impôt dégagés par chaque société du 
groupe en application de l’article 244 quater O ; les dispo-
sitions de l’article 220 P s’appliquent à la somme de ces 
crédits d’impôt ; ».

V. – Un décret fi xe les conditions d’application des I à IV 
et notamment les obligations déclaratives incombant aux 
entreprises concernées. »

VI. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux 
crédits d’impôt calculés au titre des dépenses exposées entre 
le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2007.

VII. – 1. La seconde phrase du I de l’article 244 quater G 
du même code est remplacée par une phrase et trois alinéas 
ainsi rédigés :

« Ce montant est porté à 2 200 euros dans les cas 
suivants :

« – lorsque la qualité de travailleur handicapé est reconnue 
à l’apprenti en application de l’article L. 323-10 du code du 
travail ;

« – lorsque l’apprenti bénéfi cie de l’accompagnement 
personnalisé prévu à la dernière phrase du premier alinéa de 
l’article L. 322-4-17-2 du code du travail ;

« – lorsque l’apprenti est employé par une entreprise 
portant le label « entreprises du patrimoine vivant » au sens 
de l’article 23 de la loi no 2005-882 du 2 août 2005 en 
faveur des petites et moyennes entreprises. »

2. Les dispositions du VII s’appliquent aux exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 2006.
 ........................................................................................

Article 26

(Adoption du texte voté par le Sénat)
I. – Le I de l’article 209-0 B du code général des impôts 

est ainsi modifi é :
1o Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé :
« L’option mentionnée à l’alinéa précédent est valable 

sous réserve que l’entreprise s’engage à maintenir ou à 
augmenter au cours de la période décennale mentionnée 
au III, sous pavillon d’un État membre de la Communauté 
européenne, la proportion de tonnage net qu’elle exploite 
sous ce pavillon au 17 janvier 2004 ou à la date d’ouverture 
du premier exercice d’application du présent régime, si elle 
est postérieure. » ;

2o Sont ajoutés cinq alinéas ainsi rédigés :

« Lorsque l’engagement mentionné au deuxième alinéa 
n’est pas respecté au titre d’un exercice, les navires qui 
ne battent pas pavillon d’un des États membres de la 
Communauté européenne dont le tonnage a conduit à 
minorer la proportion de tonnage net mentionnée au même 
alinéa ne peuvent pas bénéfi cier du présent régime au titre 
de cet exercice.

« Les dispositions de l’alinéa précédent ne s’appliquent 
pas si l’une des conditions suivantes est remplie :

« a) Les navires éligibles au présent régime qui battent 
pavillon d’un des États membres de la Communauté 
européenne représentent au titre de l’exercice plus de 60 % 
du tonnage net de la fl otte de navires éligibles ;

« b) La proportion, sous pavillon d’un État membre de 
la Communauté européenne, de tonnage net des navires 
éligibles au présent régime n’a pas diminué en moyenne au 
cours des trois derniers exercices, ramenés le cas échéant 
à douze mois, par rapport à la proportion de tonnage net 
mentionnée au deuxième alinéa du I ;

« c) Pour les sociétés membres d’un groupe mentionné 
à l’article 223 A, la proportion, sous pavillon d’un État 
membre de la Communauté européenne, de tonnage 
net des navires éligibles au présent régime exploités par 
l’ensemble des sociétés membres de ce groupe ayant opté 
pour le présent régime n’a pas diminué au titre de l’exercice 
par rapport à la proportion mentionnée au deuxième alinéa 
déterminée pour l’ensemble de ces mêmes sociétés. » ;

3o Le dernier alinéa est supprimé.

II. – L’article 1647 C ter du même code est ainsi rédigé :

« Art. 1647 C ter. – I. – La cotisation de taxe profes-
sionnelle et des taxes annexes des entreprises d’armement 
au commerce défi nies par la loi no 69-8 du 3 janvier 1969 
relative à l’armement et aux ventes maritimes qui, au cours 
de la période de référence mentionnée à l’article 1467 A, 
sont soumises à l’impôt sur les bénéfi ces, fait l’objet d’un 
dégrèvement pour sa part relative à la valeur locative des 
navires armés au commerce et de leurs équipements embar-
qués.

« II. – Les navires mentionnés au I s’entendent de ceux 
qui remplissent, au cours de la même période, les six condi-
tions suivantes :

« 1o Être inscrits comme navires de commerce sur les 
registres offi  ciels d’une autorité administrative française ou 
étrangère ;

« 2o Être gérés, au sens de la loi no 66-420 du 
18 juin 1966 sur les contrats d’aff rètement et de transport 
maritime, stratégiquement et commercialement à partir de 
la Communauté européenne ;

« 3o Être dotés d’un équipage permanent composé de 
professionnels ;

« 4o Être exploités exclusivement dans un but lucratif ;

« 5o Satisfaire aux normes internationales et communau-
taires relatives à la sûreté, à la sécurité, aux performances 
environnementales et aux conditions de travail à bord ;

« 6o Être aff ectés :

« a) Soit au transport maritime de marchandises ou de 
passagers ;
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« b) Soit à des opérations de transport en relation avec 
l’exercice de toutes autres activités nécessairement fournies 
en mer, notamment le remorquage en haute mer, le sauve-
tage ou d’autres activités d’assistance maritime.

« Les navires réalisant des opérations mentionnées à 
l’alinéa précédent ouvrent droit au dégrèvement au prorata 
de leur durée d’utilisation pour les opérations de transport 
à la condition que ces dernières représentent, sur la période 
de référence mentionnée au I, au moins 50 % du temps 
d’utilisation du navire et que les navires soient immatriculés 
au sein de la Communauté européenne au long de la même 
période.

« Les entreprises réalisant d’autres opérations que le trans-
port en mer doivent distinguer, dans leur comptabilité, les 
activités de transport en mer et les autres activités.

« III. – Les navires éligibles au dégrèvement, inscrits, au 
cours de la période mentionnée au I, comme navires de 
commerce sur les registres offi  ciels d’une autorité administra-
tive d’un État non membre de la Communauté européenne 
et dont le tonnage représente, au cours de la même période, 
au moins 40 % du tonnage global des navires éligibles au 
dégrèvement ne bénéfi cient pas du dégrèvement si les trois 
conditions suivantes sont remplies :

« a) Leur tonnage a conduit à réduire la proportion 
de tonnage des navires ouvrant droit au dégrèvement 
exploités sous un pavillon communautaire à la date du 
17 janvier 2004 ou à la date de la création de l’entreprise 
sollicitant le dégrèvement, si elle est postérieure ;

« b) La proportion sous pavillon communautaire de 
tonnage des navires ouvrant droit au dégrèvement a 
diminué en moyenne au cours des trois années précédentes 
par rapport à son montant constaté à la date mentionnée 
au a ;

« c) Pour une société membre d’un groupe mentionné 
à l’article 223 A, la proportion sous pavillon communau-
taire de tonnage des navires ouvrant droit au dégrèvement 
exploités par l’ensemble des sociétés membres de ce groupe 
est inférieure, au cours de la période mentionnée au I, à la 
même proportion constatée à la date mentionnée au a.

« Pour l’application de ces dispositions, le tonnage 
s’entend, le cas échéant, de celui aff ecté du prorata 
mentionné au II.

« IV. – Le dégrèvement est accordé sur demande eff ectuée 
dans la déclaration prévue à l’article 1477 déposée auprès 
du service des impôts dont relèvent le ou les établissements 
auxquels les navires sont rattachés.

« Il est égal à la cotisation de taxe professionnelle multi-
pliée par le rapport existant entre, d’une part, la valeur 
locative des navires mentionnés au II et de leurs équipe-
ments embarqués, éventuellement aff ectée du prorata 
mentionné au II, et, d’autre part, les bases brutes totales 
retenues pour l’imposition.

« La cotisation mentionnée à l’alinéa précédent s’entend 
de l’ensemble des sommes mises à la charge de l’entreprise 
fi gurant sur l’avis d’imposition, diminué le cas échéant de 
l’ensemble des réductions et autres dégrèvements dont cette 
cotisation peut faire l’objet, à l’exception du dégrèvement 
prévu aux I et I bis de l’article 1647 C qui est opéré, le cas 
échéant, après celui prévu au présent article. »

III. – 1. Les dispositions du I s’appliquent aux exercices 
ouverts à compter du 30 juin 2005. Pour les entreprises 
ayant exercé l’option pour le dispositif prévu à l’arti-
cle 209-0 B du code général des impôts avant cette date, 

l’engagement prévu au 1o du I est souscrit lors du dépôt 
de la déclaration de résultat du premier exercice ouvert à 
compter de la même date.

2. Les dispositions du II s’appliquent à compter des 
impositions établies sur les bases de 2005.

 ........................................................................................

Article 26 ter

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – L’article 75-0 A du code général des impôts est ainsi 
rédigé :

« Art. 75-0 A. – 1. Le revenu exceptionnel d’un exploi-
tant agricole soumis à un régime réel d’imposition peut, sur 
option, être rattaché, par fractions égales, aux résultats de 
l’exercice de sa réalisation et des six exercices suivants.

« Les dispositions de l’article 163-0 A sont applicables au 
titre de chacun de ces exercices quel que soit le montant de 
la fraction mentionnée au premier alinéa.

« 2. Pour l’application du 1, le revenu exceptionnel 
s’entend :

« a. soit, lorsque les conditions d’exploitation pendant 
l’exercice de réalisation du bénéfi ce sont comparables à 
celles des trois exercices précédents et que l’exploitant réalise 
un bénéfi ce supérieur à 25 000 € et excédant une fois et 
demie la moyenne des résultats des trois exercices précé-
dents, de la fraction de ce bénéfi ce qui dépasse 25 000 € 
ou cette moyenne si elle est supérieure. Pour l’appréciation 
des bénéfi ces de l’exercice considéré et des trois exercices 
antérieurs, les défi cits sont retenus pour un montant nul 
et il n’est pas tenu compte des bénéfi ces soumis à un taux 
proportionnel ainsi que des reports défi citaires ;

« b. soit du montant correspondant à la diff érence entre 
les indemnités prévues par l’article L. 221-2 du code rural 
et la valeur en stock ou en compte d’achats des animaux 
abattus.

« 3. En cas de cessation d’activité, la fraction du revenu 
mentionné au 2 restant à imposer est comprise dans le 
bénéfi ce imposable de l’exercice de cet évènement.

« L’apport d’une exploitation individuelle dans les condi-
tions mentionnées au I de l’article 151 octies, à une société, 
n’est pas considéré pour l’application du premier alinéa 
comme une cessation d’activité si la société bénéfi ciaire 
de l’apport s’engage à poursuivre l’application des disposi-
tions prévues au 1, dans les mêmes conditions et selon les 
mêmes modalités, pour la fraction du revenu mentionné 
au 2 restant à imposer. Il en est de même de la transmis-
sion à titre gratuit d’une exploitation individuelle dans les 
conditions prévues à l’article 41 si le ou les bénéfi ciaires de 
la transmission prennent le même engagement.

« 4. L’option prévue au 1 doit être formulée au plus tard 
dans le délai de déclaration des résultats du premier exercice 
auquel elle s’applique. »

II. – Le cinquième alinéa de l’article 75-0 B du même 
code est ainsi rédigé :

« Elle est exclusive de l’option prévue à l’article 75-0 A 
pour les revenus exceptionnels défi nis au a du 2 de cet 
article. »

III. – Les articles 72 B, 72 B bis, 75-0 D, le quatrième 
alinéa du I de l’article 72 D et le troisième alinéa du I de 
l’article 202 ter du même code sont abrogés.
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IV. – Dans le troisième alinéa du I de l’article L. 136-4 
du code de la sécurité sociale, les mots : « au IV de l’article 
72 B, à l’article 75-0 B et à l’article 75-0 D » sont remplacés 
par les mots : « à l’article 75-0 A et à l’article 75-0 B ».

V. – Les dispositions des I à IV s’appliquent pour la 
détermination du résultat des exercices clos à compter du 
1er janvier 2006.

Les options exercées avant le 31 décembre 2005 en 
application des articles 72 B et 72 B bis du code général 
des impôts cessent de produire leurs eff ets à cette date. Le 
profi t constaté à la clôture de l’exercice en cours à cette 
date, aff érent aux stocks qui ont bénéfi cié de ces disposi-
tions, peut bénéfi cier, sur option expresse de l’exploitant, 
des dispositions prévues au 1 de l’article 75-0 A du même 
code, quel que soit son montant.

 ........................................................................................

Article 30 bis

Suppression maintenue par la commission mixte paritaire.

Article 30 ter

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – Dans le b du 3o du 1 de l’article 80 duodecies du code 
général des impôts, les mots : « , si ce montant est supérieur 
à six fois le plafond mentionné à l’article L. 241-3 du code 
de la sécurité sociale en vigueur à la date du versement des 
indemnités » sont supprimés.

II. – Dans le b du 4o du 1 du même article, le mot : 
« licenciement » est remplacé par les mots : « mise à la 
retraite », et les mots : « , si ce montant est supérieur à cinq 
fois le plafond mentionné à l’article L. 241-3 du code de 
la sécurité sociale en vigueur à la date du versement des 
indemnités » sont supprimés.

 ........................................................................................

Article 30 sexies

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Le c du 2 du I de l’article 163 quatervicies du code 
général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions des quatre premiers alinéas s’appliquent 
aux personnes ayant la qualité de fonctionnaire ou d’agent 
public, en activité, affi  liées après le 31 décembre 2004 ».

II. – Les pertes de ressources résultant pour l’État des 
dispositions du I ci-dessus sont compensées à due concur-
rence par une augmentation des ressources visées aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Article 30 septies

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Le I de l’article 990 I du code général des impôts est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le bénéfi ciaire n’est pas assujetti au prélèvement 
visé au premier alinéa lorsqu’il est exonéré de droits de 
mutation à titre gratuit en application des dispositions de 
l’article 795. »

II. – La perte de ressources résultant de l’extension de 
l’exonération du prélèvement sur les contrats d’assurance 
à l’ensemble des personnes visées à l’article 795 du code 

général des impôts est compensée à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

 ........................................................................................

Article 32 bis A

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – 1. Dans l’avant-dernier alinéa du II de l’article 
1465 A du code général des impôts, les mots : « qui respec-
tent les critères défi nis aux a, b et c, mais qui ne sont pas 
membres d’un établissement public de coopération inter-
communale à fi scalité propre, » sont supprimés.

2. A la fi n du même alinéa, les mots : « 31 décembre 2006. » 
sont remplacés par les mots : « 31 décembre 2007. »

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du I est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts.

 ........................................................................................

Article 32 quater A

(Adoption du texte voté par le Sénat)

Le deuxième alinéa du 1 du III de l’article 1638-0 bis du 
code général des impôts est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« Les dispositions des II, III et IV de l’article 1636 B de-
cies s’appliquent à ce taux moyen pondéré. »

 ........................................................................................

Article 32 quinquies

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – Au douzième alinéa du 1o de l’article 1382 du code 
général des impôts, après les mots : « les établissements 
publics scientifi ques, d’enseignement et d’assistance », 
sont insérés les mots : « ainsi que les établissements visés 
aux articles 12 et 13 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale. »

II. – Le 1o du II de l’article 1408 du code général des 
impôts est ainsi rédigé :

« 1o Les établissements publics scientifi ques, d’ensei-
gnement et d’assistance, ainsi que les établissements visés 
aux articles 12 et 13 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; ».

III. – Les dispositions du I et du II sont applicables à 
compter des impositions établies au titre de 2006.

Article 33

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – Les articles 150 V bis à 150 V sexies du code général 
des impôts sont remplacés par les articles 150 VI à 150 VM 
ainsi rédigés :

« Art. 150 VI. – I. – Sous réserve des dispositions propres 
aux bénéfi ces professionnels, sont soumises à une taxe 
forfaitaire dans les conditions prévues aux articles 150 VJ 
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à 150 VM, les cessions à titre onéreux ou les exportations, 
autres que temporaires, hors du territoire des États membres 
de la Communauté européenne :

« 1o De métaux précieux ;
« 2o De bijoux, d’objets d’art, de collection ou d’anti-

quité.
« II. – Les dispositions du I sont applicables aux cessions 

réalisées dans un autre État membre de la Communauté 
européenne.

« Art. 150 VJ. – Sont exonérées de la taxe :
« 1o Les cessions réalisées au profi t d’un musée auquel 

a été attribuée l’appellation « musée de France » prévue à 
l’article L. 441-1 du code du patrimoine ou d’un musée 
d’une collectivité territoriale ;

« 2o Les cessions réalisées au profi t de la Bibliothèque 
nationale de France ou d’une autre bibliothèque de l’État, 
d’une collectivité territoriale ou d’une autre personne 
publique ;

« 3o Les cessions réalisées au profi t d’un service d’archives 
de l’État, d’une collectivité territoriale ou d’une autre 
personne publique ;

« 4o Les cessions ou les exportations des biens mentionnés 
au 2o du I de l’article 150 VI lorsque le prix de cession ou la 
valeur en douane n’excède pas 5 000 € ;

« 5o Les cessions ou les exportations de biens mentionnés 
au 2o du I de l’article 150 VI, lorsque le cédant ou l’expor-
tateur n’a pas en France son domicile fi scal. L’exportateur 
doit pouvoir justifi er d’une importation antérieure, d’une 
introduction antérieure ou d’une acquisition en France ;

« 6o Les exportations de biens mentionnés au 1o du I de 
l’article 150 VI, lorsque l’exportateur n’a pas en France son 
domicile fi scal et peut justifi er d’une importation antérieure 
ou d’une introduction antérieure ou d’une acquisition 
auprès d’un professionnel installé en France ou qui a donné 
lieu au paiement de la taxe.

« Art. 150 VK. – I. – La taxe est supportée par le vendeur 
ou l’exportateur. Elle est due par l’intermédiaire domicilié 
fi scalement en France participant à la transaction et sous sa 
responsabilité ou, à défaut, par le vendeur ou l’exportateur.

« II. – La taxe est égale :
« 1o À 7,5 % du prix de cession ou de la valeur en douane 

des biens mentionnés au 1o du I de l’article 150 VI ;
« 2o À 4,5 % du prix de cession ou de la valeur en douane 

des biens mentionnés au 2o du I de l’article 150 VI.
« III. – La taxe est exigible au moment de la cession ou de 

l’exportation.
« Art. 150 VL. – Le vendeur ou l’exportateur, personne 

physique domiciliée en France, peut opter pour le régime 
défi ni à l’article 150 UA à la condition de justifi er de la 
date et du prix d’acquisition du bien ou de justifi er que le 
bien est détenu depuis plus de douze ans. Dans ce cas, la 
taxe forfaitaire prévue à l’article 150 VI n’est pas due.

« Art. 150 VM. – I. – Une déclaration, conforme à un 
modèle établi par l’administration, retrace, selon le cas, 
les éléments servant à la liquidation de la taxe ou l’option 
prévue à l’article 150 VL. Elle est déposée :

« 1o Pour les cessions réalisées avec la participation d’un 
intermédiaire domicilié fi scalement en France, par cet inter-
médiaire, au service des impôts chargé du recouvrement 

dont il dépend ou, lorsqu’il s’agit d’un offi  cier ministériel, au 
service des impôts chargé du recouvrement compétent pour 
l’enregistrement de l’acte lorsqu’il doit être présenté à cette 
formalité, dans le délai prévu par l’article 635. Toutefois, 
lorsqu’il est redevable de la taxe sur la valeur ajoutée, l’inter-
médiaire ou l’offi  cier ministériel dépose, selon le régime 
dont il relève, sa déclaration soit en même temps que celle 
prévue à l’article 287 et relative à la période d’imposition au 
cours de laquelle l’exigibilité de la taxe forfaitaire prévue à 
l’article 150 VI est intervenue, soit au plus tard à la date de 
paiement de l’acompte, prévu au 3 de l’article 287, aff érent 
au trimestre au cours duquel l’exigibilité de la taxe forfai-
taire est intervenue ;

« 2o Pour les exportations ou pour les cessions dans un 
pays tiers de biens exportés temporairement, par l’exporta-
teur à la recette des douanes compétente pour cette exporta-
tion, lors de l’accomplissement des formalités douanières ;

« 3o Pour les autres cessions, par le vendeur au service des 
impôts chargé du recouvrement dont il relève dans un délai 
d’un mois à compter de la cession.

« II. – La taxe est acquittée lors du dépôt de la déclara-
tion.

« III. – Le recouvrement de la taxe s’opère :

« 1o Pour les cessions réalisées avec la participation d’un 
intermédiaire, selon les règles, garanties et sanctions prévues 
en matière de taxe sur le chiff re d’aff aires ;

« 2o Pour les exportations et les cessions dans un pays 
tiers de biens exportés temporairement, selon les disposi-
tions prévues par la législation douanière en vigueur ;

« 3o Pour les autres cessions, selon les règles, garanties et 
sanctions prévues au titre IV du livre des procédures fi scales 
pour les impôts recouvrés par les comptables de la direction 
générale des impôts.

« IV. – Les réclamations sont présentées, instruites et 
jugées comme en matière de taxe sur le chiff re d’aff aires 
si la taxe est recouvrée par les comptables de la direction 
générale des impôts, et comme en matière de douane si la 
taxe est recouvrée par les receveurs des douanes. »

II. – L’article 150 UA du même code est ainsi modifi é :

1o Dans le I, la référence : « 150 V bis » est remplacée par 
la référence : « 150 VI » ;

2o le II est ainsi modifi é :

a) Le 1o est ainsi rédigé :

« 1o Aux meubles meublants, aux appareils ménagers et 
aux voitures automobiles. Toutefois, cette disposition n’est 
pas applicable à ces biens lorsqu’ils constituent des objets 
d’art, de collection ou d’antiquité pour lesquels l’option 
prévue à l’article 150 VL a été exercée ; »

b) Dans le 2o, après les mots : « Aux meubles », sont 
insérés les mots : « , autres que les métaux précieux 
mentionnés au 1o du I de l’article 150 VI, ».

III. – Le I de l’article 150 VG du même code est ainsi 
modifi é :

1o Le 3o devient un 4o ;
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2o Après le 2o, il est rétabli un 3o ainsi rédigé :

« 3o Pour les cessions des biens mentionnés à l’arti-
cle 150 VI réalisées avec la participation d’un intermédiaire 
domicilié fi scalement en France, au service des impôts 
chargé du recouvrement et dans les délais prévus au 1o du I 
de l’article 150 VM ; ».

IV. – L’article 1600-0 K du même code est ainsi 
modifi é :

1o Dans le I, les références : « les articles 150 V bis et 
150 V quater » sont remplacées par la référence : « l’arti-
cle 150 VI » ;

2o Dans le II, les références : « 150 V bis à 150 V quater » 
sont remplacées par les mots : « 150 VI à 150 VK et à l’arti-
cle 150 VM ».

V. – Au 2 de l’article 1761 du même code, les références : 
« 150 V bis à 150 V sexies » sont remplacées par les 
références : « 150 VI à 150 VM ».

V bis. – Dans l’article L. 122-9 du code du patrimoine, 
les références : « 150 V bis à 150 V sexies » sont remplacées 
par les références : « 150 VI à 150 VK ».

VI. – Un décret en Conseil d’État fi xe les conditions 
d’application du présent article. Ce décret précise les 
obligations incombant aux vendeurs, exportateurs ou aux 
intermédiaires participant à la transaction.

VII. – Les dispositions des I à V s’appliquent aux cessions 
et aux exportations de métaux précieux, bijoux, objets d’art, 
de collection ou d’antiquité réalisées à compter du 1er jan-
vier 2006.

Article 33 bis A

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Après le 9o quinquies de l’article 157 du code général 
des impôts, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés :

« 9o sexies Les intérêts perçus en rémunération de prêts, 
d’une durée maximum de dix ans, consentis au profi t d’un 
enfant, d’un petit-enfant ou d’un arrière-petit-enfant, sous 
réserve que l’emprunteur utilise les sommes reçues, dans 
les six mois de la conclusion du prêt, au fi nancement de 
l’acquisition d’un immeuble aff ecté à son habitation princi-
pale.

« Les intérêts mentionnés au premier alinéa sont 
ceux correspondant à un montant de prêt n’excédant 
pas 50 000 €. Ce plafond est applicable aux prêts consentis 
par un même prêteur à un même emprunteur.

« Pour les prêts d’un montant supérieur à 50 000 €, ces 
dispositions s’appliquent à la part des intérêts correspon-
dant au rapport existant entre le plafond mentionné à 
l’alinéa précédent et le montant du prêt consenti. »

II. – Dans le troisième alinéa (1o) du 1 de l’article 242 ter 
du même code, les mots : « et 9o quater » sont remplacés 
par les mots : « , 9o quater et 9o sexies ».

III. – Les dispositions du présent article s’appli-
quent aux prêts consentis entre le 1er janvier 2006 et le 
31 décembre 2007.

Article 33 bis B

(Adoption du texte voté par le Sénat)

Dans le troisième alinéa de l’article 238 bis AB du code 
général des impôts, après les mots : « au public », sont 
insérés les mots : « ou aux salariés, à l’exception de leurs 
bureaux, ».

Article 33 bis

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – Le 2 de l’article 793 du code général des impôts est 
complété par cinq alinéas ainsi rédigés :

« 7o Les successions et donations entre vifs, à concurrence 
des trois quarts de leur montant, intéressant les propriétés 
non bâties qui ne sont pas en nature de bois et forêt et qui 
sont incluses dans les espaces naturels délimités en applica-
tion de l’article L. 14-1 du code de l’environnement, à la 
condition :

« a) Que l’acte constatant la donation ou la déclaration 
de succession soit appuyé d’un certifi cat délivré sans frais 
par le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 
attestant que les propriétés concernées font l’objet d’un 
engagement de gestion conforme aux objectifs de conserva-
tion de ces espaces ;

« b) Qu’il contienne l’engagement par l’héritier, le légataire 
ou le donataire, pris pour lui et ses ayants cause, d’appli-
quer pendant dix-huit ans aux espaces naturels objets de la 
mutation des garanties de gestion conformes aux objectifs 
de conservation de ces espaces et dont le contenu est défi ni 
par décret.

« Cette exonération n’est pas cumulable avec une autre 
exonération applicable en matière de droits de mutation à 
titre gratuit.

« En cas de transmission de propriétés non bâties, qui 
sont incluses dans les espaces naturels délimités en appli-
cation de l’article L. 414-1 du code de l’environnement, 
à l’État ou aux collectivités et organismes mentionnés à 
l’article 1042, l’engagement est réputé défi nitivement satis-
fait à concurrence d’une fraction de la valeur des biens 
exonérée, celle-ci étant déterminée par le rapport entre la 
superfi cie des biens objets de la transmission et la superfi cie 
totale des biens sur lesquels l’engagement a été souscrit. 
La même règle s’applique aux mutations de jouissance ou 
de propriété au profi t d’établissements ou de sociétés, en 
vue de la réalisation d’équipements, aménagements ou 
constructions d’intérêt public, qui pourraient donner lieu à 
l’établissement d’une servitude d’utilité publique au titre de 
ladite mutation. »

II. – Dans le premier alinéa de l’article 885 H du même 
code, le mot et la référence : « et 6o » sont remplacés par le 
mot et les références : « , 6o et 7o » ;

III. – L’article 1840 bis G du même code est ainsi 
modifi é :

1o Dans le II, la référence : « au b du 2o » est remplacée 
par les références : « aux b du 2o et 7o » ;

2o Dans le II bis, après les mots : « du sixième alinéa du 
2o », sont insérés les mots : « et du cinquième alinéa du 
7o ».

IV. – Dans le 7o du IV de l’article 1727 du même code, la 
référence : « du b du 2o » est remplacée par les références : 
« des b du 2o et 7o ».
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Article 33 ter A

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – Dans la seconde phrase du I de l’article L. 4422-45 
du code général des collectivités territoriales, après le mot : 
« frais, », est inséré le mot : « salaires, ».

II. – Dans l’avant-dernier alinéa de l’article 1er-1-1 du 
code du domaine public fl uvial et de la navigation intérieure, 
après le mot : « taxe », est inséré le mot : « , salaire ».

III. – Le code de l’éducation est ainsi modifi é :

1o Dans le deuxième alinéa de l’article L. 213-3, après le 
mot : « taxe », est inséré le mot : « , salaire ».

2o Dans les secondes phrases des deuxième et troisième 
alinéas de l’article L. 214-7, après le mot : « taxe », est inséré 
le mot : « , salaire ».

Article 33 ter

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – L’article 990 J du code général des impôts est abrogé.

II. – Au premier alinéa de l’article 1133 ter du code 
général des impôts, le montant : « 75 € » est remplacé par 
le montant : « 125 € ».

Article 33 quater

Suppression maintenue par la commission mixte paritaire.

Article 33 quinquies

Suppression maintenue par la commission mixte paritaire.

 ........................................................................................

Article 33 septies

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – Le IV de l’article 1619 du code général des impôts 
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les quantités de céréales destinées à être récupérées, sous 
forme d’aliments pour la nourriture animale, par l’exploi-
tant agricole qui les a initialement livrées, sont exonérées 
de la taxe. »

II. – Les dispositions du I s’appliquent à compter du 
1er janvier 2004.

Article 34

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – A. – L’article 1635 quinquies du code général des 
impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« À l’exception de la taxe prévue par l’article 1519 B, ces 
impositions ne sont pas applicables aux installations de 
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du 
vent situées dans les eaux intérieures et la mer territoriale. »

B. – Après l’article 1519 A du même code, sont insérés 
deux articles 1519 B et 1519 C ainsi rédigés :

« Art. 1519 B. – Il est institué au profi t des communes 
une taxe annuelle sur les installations de production d’élec-
tricité utilisant l’énergie mécanique du vent situées dans les 
eaux intérieures ou la mer territoriale.

« La taxe est acquittée par l’exploitant de l’unité de 
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du 
vent.

« La taxe est assise sur le nombre de mégawatts installés 
dans chaque unité de production d’électricité utilisant 
l’énergie mécanique du vent, au 1er janvier de l’année 
d’imposition. Elle n’est pas due l’année de la mise en service 
de l’unité.

« Le tarif annuel de la taxe est fi xé à 12 000 € par 
mégawatt installé. Ce montant évolue chaque année comme 
l’indice de valeur du produit intérieur brut total, tel qu’il est 
estimé dans la projection économique présentée en annexe 
au projet de loi de fi nances de l’année.

« Les éléments imposables sont déclarés avant le 1er jan-
vier de l’année d’imposition.

« Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garan-
ties et les sanctions de la taxe sont régis comme en matière 
de taxe foncière sur les propriétés bâties.

« Art. 1519 C. – Le produit de la taxe sur les installations 
de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique 
du vent en mer mentionnée à l’article 1519 B est aff ecté 
au fonds national de compensation de l’énergie éolienne 
en mer, à l’exception des prélèvements mentionnés à 
l’article 1641 eff ectués au profi t de l’État.

« Les ressources de ce fonds sont réparties dans les condi-
tions suivantes :

« 1o Le représentant de l’État dans le département dans 
lequel est installé le point de raccordement au réseau public 
de distribution ou de transport d’électricité des installations 
répartit une moitié du produit de la taxe aff érent à ces instal-
lations entre les communes littorales d’où elles sont visibles, 
en tenant compte de la distance qui sépare les installations 
de l’un des points du territoire des communes concernées 
et de la population de ces dernières. Par exception, lorsque 
les installations sont visibles de plusieurs départements, la 
répartition est réalisée conjointement par les représentants 
de l’État dans les départements concernés ;

« 2o Le conseil général du département dans lequel est 
installé le point de raccordement au réseau public de distri-
bution ou de transport d’électricité des installations gère 
l’autre moitié du produit de la taxe aff érent à ces instal-
lations, dans le cadre d’un fonds départemental pour les 
activités maritimes de pêche et de plaisance. »

C. – Les conditions d’application du B, notamment les 
obligations déclaratives, les modalités de gestion du fonds 
national, la défi nition des communes d’où les installations 
sont visibles et la population retenue pour ces communes, 
sont fi xées par décret en Conseil d’État.

D. – Supprimé.

I bis. – Le I de l’article 1379 du même code est complété 
par un 7o ainsi rédigé :

« 7o La taxe annuelle sur les installations de production 
d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent situées 
dans les eaux intérieures ou la mer territoriale. »

II. – A. – Le II de l’article 1609 quinquies C du même 
code est ainsi modifi é :

1o Dans la deuxième phrase du premier alinéa, les mots : 
« acquittée par les » sont remplacés par les mots : « aff érente 
aux » ;



64 ASSEMBLÉE NATIONALE  1re  SÉANCE DU 22 DÉCEMBRE 2005

2o Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Lorsque l’établissement public de coopération intercom-
munale décide de se substituer à ses communes membres 
pour la perception de la taxe professionnelle acquittée par 
les entreprises dans une zone d’activités économiques et 
pour la perception de la taxe professionnelle aff érente aux 
installations de production d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent, il peut fi xer deux taux diff érents pour 
chacun de ces régimes. Dans ce cas, et lorsqu’une installation 
de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du 
vent est implantée dans une zone d’activités économiques, 
les dispositions de la deuxième phrase du premier alinéa lui 
sont applicables. » ;

3o Le 2o bis est ainsi rédigé :

« 2o bis Les dispositions du III de l’article 1638 quater 
sont applicables en cas d’incorporation d’une commune ou 
partie de commune dans une zone d’activités économiques 
ou en cas de rattachement d’une commune sur le territoire 
de laquelle sont implantées des installations de produc-
tion d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent à un 
établissement public de coopération intercommunale faisant 
application de la deuxième phrase du premier alinéa. » ;

4o Le 3o est ainsi modifi é :

a) Dans le premier alinéa, après les mots : « zone d’acti-
vités économiques » sont insérés les mots : « ou pour les 
installations de production d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent » ;

b) Dans le quatrième alinéa, après les mots : « zone d’acti-
vités économiques » sont insérés les mots : « ou aff érent aux 
installations de production d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent ».

B. – Dans le c du 1o du III de l’article 1609 nonies C 
du même code, les mots : « du régime prévu au » sont 
remplacés par les mots : « de la première phrase du premier 
alinéa du », et il est ajouté une phrase ainsi rédigée :

« Ce dispositif est applicable dans les mêmes conditions 
lorsque l’établissement public de coopération intercom-
munale fait application de la deuxième phrase du premier 
alinéa du II de l’article 1609 quinquies C. »

C. – Le II de l’article 1638-0 bis du même code est ainsi 
modifi é :

1o Dans la première phrase du troisième alinéa (1o), 
le mot : « voté » est remplacé par les mots : « ainsi que le 
taux de taxe professionnelle aff érent aux installations de 
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du 
vent votés », le mot : « peut » est remplacé par le mot : 
« peuvent » et les mots : « à la taxe professionnelle de zone » 
sont remplacés par les mots : « en application du II de 
l’article 1609 quinquies C » ;

2o Le troisième alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« Il en est de même pour le taux de taxe professionnelle 
aff érent aux installations de production d’électricité utili-
sant l’énergie mécanique du vent. » ;

3o Dans le cinquième alinéa (2o), les mots : « hors de la 
zone » sont remplacés par les mots : « aux bases d’imposi-
tion à la taxe professionnelle autres que celles soumises aux 
dispositions du II de l’article 1609 quinquies C » ;

4o Dans la deuxième phrase du sixième alinéa, 
les mots : « à la taxe professionnelle de zone » sont 
remplacés par les mots : « en application du II de l’article 
1609 quinquies C » ;

5o Dans le septième alinéa, les mots : « sont fi xés hors 
de la zone » sont remplacés par les mots : « applicables aux 
bases d’imposition autres que celles soumises aux dispo-
sitions du II de l’article 1609 quinquies C sont fi xés », et 
les mots : « dans la zone » sont remplacés par les mots : 
« pour les bases soumises aux dispositions du II de l’article 
1609 quinquies C ».

D. – Le III de l’article 1638 quater du même code est 
ainsi modifi é :

1o Dans le premier alinéa, après les mots : « il est fait 
application des dispositions » sont insérés les mots : « de 
la première phrase du premier alinéa », et il est ajouté une 
phrase ainsi rédigée :

« Ces dispositions sont également applicables en cas de 
rattachement d’une commune sur le territoire de laquelle 
sont implantées des installations de production d’électricité 
utilisant l’énergie mécanique du vent à un établissement 
public de coopération intercommunale faisant application 
de la deuxième phrase du premier alinéa du II du même 
article. » ;

2o Dans le deuxième alinéa, après les mots : « incorporée 
dans la zone », sont insérés les mots : « ou aux installations 
de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du 
vent ».

E. – Dans le deuxième alinéa du I de l’article 1639 A bis 
du même code, après les mots : « le périmètre de la zone », 
sont insérés les mots : « d’activités économiques ».

F. – L’article 1639 A ter du même code est ainsi modifi é :

1o Le II est ainsi modifi é :

a) Dans le premier alinéa, le mot : « groupements » est 
remplacé par les mots : « établissements publics de coopé-
ration intercommunale », et il est ajouté une phrase ainsi 
rédigée :

« Elles sont également applicables aux installations de 
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique 
du vent soumises au régime prévu par le II du même 
article. » ;

b) Dans le deuxième alinéa, le mot : « groupements » est 
remplacé par les mots : « établissements publics de coopé-
ration intercommunale », et sont ajoutés les mots : « et aux 
installations de production d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent » ;

c) Dans le troisième alinéa, les mots : « au II de l’article 
1609 quinquies C » sont remplacés par les mots : « à 
la première phrase du premier alinéa du II de l’article 
1609 quinquies C », et il est ajouté une phrase ainsi 
rédigée :

« Ce dispositif est applicable dans les mêmes conditions 
lorsque l’établissement public de coopération intercommu-
nale faisant application de la deuxième phrase du premier 
alinéa du II de l’article 1609 quinquies C opte pour le 
régime prévu à l’article 1609 nonies C ou devient soumis à 
ce régime. » ;
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2o Le III est ainsi modifi é :

a) Dans le premier alinéa, les mots : « ou d’une zone 
d’activités économiques » et les mots : « ou du II de l’article 
1609 quinquies C » sont supprimés, et il est ajouté une 
phrase ainsi rédigée :

« Ces dispositions sont applicables aux établissements 
publics de coopération intercommunale faisant application 
du II de l’article 1609 quinquies C. » ;

b) Dans le deuxième alinéa, la référence : « au II de 
l’article 1609 quinquies C » est remplacée par la référence : 
« à la première phrase du premier alinéa du II de l’article 
1609 quinquies C » ;

c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième 
alinéas sont applicables dans les mêmes conditions lorsque 
l’établissement public de coopération intercommunale fait 
application de la deuxième phrase du premier alinéa du II 
de l’article 1609 quinquies C. »

G. – Le 1 du I ter de l’article 1648 A du même code est 
ainsi modifi é :

1o Dans le premier alinéa, la référence : « au II de 
l’article 1609 quinquies C » est remplacée par la référence : 
« à la première phrase du premier alinéa du II de l’arti-
cle 1609 quinquies C » ;

2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions des premier et deuxième alinéas sont 
applicables dans les mêmes conditions lorsque l’établisse-
ment public de coopération intercommunale fait appli-
cation de la deuxième phrase du premier alinéa du II de 
l’article 1609 quinquies C. »

III. – Les dispositions des A, B et C du I s’appliquent à 
compter des impositions établies au titre de 2007 et celles 
du II s’appliquent à compter des impositions établies au 
titre de 2006.

 ........................................................................................

Article 35

Suppression maintenue par la commission mixte paritaire.

Article 35 bis

Supprimé par la commission mixte paritaire.

Article 35 ter

(Adoption du texte voté par le Sénat)

En 2007, le vote des budgets primitifs des collectivités 
et de leurs groupements et le vote des taux des quatre taxes 
directes locales doit intervenir au plus tard le 15 avril.

Article 36

Suppression maintenue par la commission mixte paritaire.

Article 36 bis A

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

Le second alinéa du III de l’article 302 bis MB du code 
général des impôts est ainsi rédigé :

« Les redevables dont la partie variable de la cotisation 
due au titre des années 2003, 2004 et des périodes d’impo-
sition débutant en 2005 et 2006 est supérieure de 20 % au 
titre des années 2003, 2004 et des périodes d’imposition 
débutant en 2005 et 2006, au total des sommes acquit-
tées pour l’année 2002 au titre des taxes parafi scales insti-
tuées par les décrets no 2000-1297 à 2000-1299 inclus et 
no 2000-1339 à 2000-1344 inclus du 26 décembre 2000 
sont autorisés à imputer le montant de cet excédent ainsi 
calculé sur le montant de la taxe à acquitter. »

Article 36 bis

(Adoption du texte voté par le Sénat)

Le 3 de l’article 266 quinquies du code des douanes est 
complété par un c ainsi rédigé :

« c) Comme combustible pour la production d’électricité, 
à compter du 1er janvier 2006 et à l’exclusion des livraisons 
de gaz destiné à être utilisé dans les installations visées à 
l’article 266 quinquies A. »

 ........................................................................................

Article 36 quater

(Adoption du texte voté par le Sénat)

Dans la première phrase de l’article 284 bis A du code 
des douanes, après les mots : « le locataire », sont insérés les 
mots : « ou le sous-locataire ».

 ........................................................................................

Article 37 bis

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – L’article 266 sexies du code des douanes est ainsi 
modifi é :

1o Le 1 du I est ainsi rédigé :

« 1. Tout exploitant d’une installation de stockage de 
déchets ménagers et assimilés, tout exploitant d’une instal-
lation d’élimination des déchets industriels spéciaux par 
incinération, coincinération, stockage, traitement physico-
chimique ou biologique non exclusivement utilisée pour 
les déchets que l’entreprise produit ou toute personne qui 
transfère ou fait transférer des déchets industriels spéciaux 
vers un autre État en application du règlement (CEE) 
no 259/93 du Conseil, du 1er février 1993, concernant la 
surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l’entrée 
et à la sortie de la Communauté européenne ; »

2o Le 1 du II est remplacé par un 1, un 1 bis et un 1 ter 
ainsi rédigés :

« 1. Aux installations d’élimination de déchets industriels 
spéciaux exclusivement aff ectées à la valorisation comme 
matière par incorporation des déchets dans un processus de 
production ou tout autre procédé aboutissant à la vente de 
matériaux ;

« 1 bis. Aux transferts de déchets industriels spéciaux vers 
un autre État lorsqu’ils sont destinés à y faire l’objet d’une 
valorisation comme matière ;

« 1 ter. Aux installations d’élimination de déchets exclusi-
vement aff ectées à l’amiante-ciment ; ».
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II. – Le 1 de l’article 266 septies du même code est 
remplacé par un 1 et un 1 bis ainsi rédigés :

« 1. La réception des déchets par les exploitants 
mentionnés au 1 du I de l’article 266 sexies ;

« 1 bis. Le transfert des déchets industriels spéciaux à la 
date fi gurant sur le document de suivi adressé aux autorités 
compétentes du pays d’expédition en application du règle-
ment (CEE) no 259/93 du Conseil, du 1er février 1993, 
précité ; ».

III. – Le 1 de l’article 266 octies du même code est ainsi 
rédigé :

« 1. Le poids des déchets reçus ou transférés vers un autre 
État par les exploitants ou les personnes mentionnés au 1 
du I de l’article 266 sexies ; ».

IV. – Les huitième et neuvième alinéas du 1 de l’article 
266 nonies du même code sont complétés par les mots : « , 
ou transférés vers une telle installation située dans un autre 
État ».

 ........................................................................................

Article 38 bis

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

Après l’article L. 541-10-1 du code de l’environnement, 
il est inséré un article L. 541-10-2 ainsi rédigé :

« Art. L. 541-10-2. – A compter du 1er janvier 2006, toute 
personne qui fabrique, importe ou introduit sur le marché 
national à titre professionnel des équipements électriques et 
électroniques ménagers relevant des catégories mentionnées 
à l’annexe I A et à l’annexe I B de la directive 2002/96/CE 
du Parlement européen et du Conseil, du 27 janvier 2003, 
relative aux déchets d’équipements électriques et électro-
niques est tenue de pourvoir ou contribuer à la collecte, à 
l’enlèvement et au traitement des déchets d’équipements 
électriques et électroniques ménagers indépendamment de 
leur date de mise sur le marché. Dans le cas où les équipe-
ments sont vendus sous la seule marque d’un revendeur, ce 
dernier est tenu de pourvoir ou contribuer à la collecte, à 
l’enlèvement et au traitement des déchets d’équipements 
électriques et électroniques en substitution de la personne 
qui fabrique, importe ou introduit sur le marché national 
ces équipements.

« Les coûts de collecte sélective des déchets d’équipements 
électriques et électroniques ménagers supportés par les 
collectivités territoriales sont compensés par un organisme 
coordonnateur agréé qui leur reverse la fraction équivalente 
de la contribution fi nancière qu’il reçoit des personnes 
mentionnées au premier alinéa.

« Pendant une période transitoire courant à compter 
du 1er janvier 2006 et jusqu’au 13 février 2011, et au 
13 février 2013 pour certains de ces équipements fi gurant 
sur une liste fi xée par arrêté des ministres chargés de l’éco-
logie, de l’économie, de l’industrie et de la consommation, 
les personnes mentionnées au premier alinéa ainsi que leurs 
acheteurs font apparaître, en sus du prix hors taxe, en pied 
de factures de vente de tout nouvel équipement électrique 
et électronique ménager, les coûts unitaires supportés pour 
l’élimination de ces déchets.

« L’élimination de ces déchets issus des collectes sélec-
tives est accomplie par des systèmes auxquels ces personnes 
contribuent fi nancièrement de manière proportionnée 

et qui sont agréés ou approuvés par arrêtés conjoints des 
ministres chargés de l’économie, de l’industrie, de l’écologie 
et des collectivités territoriales.

« Ces coûts unitaires n’excédent pas les coûts réelle-
ment supportés et ne peuvent faire l’objet de réfaction. 
Les acheteurs répercutent à l’identique ces coûts unitaires 
jusqu’au consommateur fi nal et l’informent par tout moyen 
prévu à l’article L. 113-3 du code de la consommation. »

 ........................................................................................

Article 39 bis

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – Après l’article 257 du code général des impôts, il est 
inséré un article 257 bis ainsi rédigé :

« Art. 257 bis – Les livraisons de biens, les prestations 
de services et les opérations mentionnées aux 6o et 7o de 
l’article 257, réalisées entre redevables de la taxe sur la valeur 
ajoutée, sont dispensées de celle-ci lors de la transmission à 
titre onéreux ou à titre gratuit, ou sous forme d’apport à 
une société, d’une universalité totale ou partielle de biens.

« Ces opérations ne sont pas prises en compte pour 
l’application du 2 du 7o de l’article 257.

« Le bénéfi ciaire est réputé continuer la personne du 
cédant, notamment à raison des régularisations de la taxe 
déduite par ce dernier, ainsi que, s’il y a lieu, pour l’applica-
tion des dispositions du e du 1 de l’article 266, de l’article 
268 ou de l’article 297 A. »

II. – Le 5 de l’article 287 du même code est complété par 
un c ainsi rédigé :

« c) Enfi n, le montant total hors taxes des transmissions 
mentionnées à l’article 257 bis, dont a bénéfi cié l’assujetti 
ou qu’il a réalisées. »

III. – Le premier alinéa de l’article 723 du code général 
des impôts est complété par les mots : « ou en sont dispen-
sées en application de l’article 257 bis ».

IV. – Dans le IV de l’article 810 du même code, les mots : 
« donnant lieu au paiement » sont remplacés par les mots : 
« d’immeubles entrant dans le champ d’application ».

V. – Dans le A de l’article 1594 F quinquies et dans le 
premier alinéa du I du A de l’article 1594-0 G du même 
code, les mots : « donnent lieu au paiement » sont remplacés 
par les mots : « entrent dans le champ d’application ».

Article 39 ter

Supprimé par la commission mixte paritaire.

 ........................................................................................

Article 40 sexies

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – Le a du I de l’article 520 A du code général des 
impôts est complété par quatre alinéas ainsi rédigés :

« Par dérogation aux dispositions précédentes, le taux 
par hectolitre applicable aux bières produites par les petites 
brasseries indépendantes, dont le titre alcoométrique excède 
2,8 % vol., est fi xé à :
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« 1,30 € par degré alcoométrique pour les bières brassées 
par les entreprises dont la production annuelle est inférieure 
ou égale à 10 000 hectolitres ;

« 1,56 € par degré alcoométrique pour les bières brassées 
par les entreprises dont la production annuelle est supérieure 
à 10 000 hectolitres et inférieure ou égale à 50 000 hectoli-
tres ;

« 1,95 € par degré alcoométrique pour les bières brassées 
par les entreprises dont la production annuelle est supérieure 
à 50 000 hectolitres et inférieure ou égale à 200 000 hecto-
litres. »

II. – Les dispositions du I s’appliquent à compter du 
1er janvier 2006.

Article 40 septies

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – L’article 575 E bis du code général des impôts est 
ainsi modifi é :

1o Dans la deuxième ligne (Cigarettes) du tableau du I, le 
nombre : « 35 » est remplacé par le nombre : « 36,5 » ;

2o Dans le premier alinéa du II, le taux : « 68 % » est 
remplacé par le taux : « 70 % ».

I bis. – Dans le premier alinéa de l’article 568 du même 
code tel qu’il résulte de la loi no   du    de fi nances 
pour 2006, le nombre : « 101 600 » est remplacé par le 
nombre : « 106 750 ».

II. – Les dispositions du I entrent en vigueur le 
2 janvier 2006.
 ........................................................................................  

Article 41 bis

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – Le code général des impôts est ainsi modifi é :

1o Dans la 1re sous-section de la section II du chapitre 
Ier du titre Ier de la première partie du livre Ier, il est inséré un 
article 89 A ainsi rédigé :

« Art. 89 A. – Les déclarations mentionnées aux 
articles 87, 87 A et 88 sont transmises à l’administra-
tion selon un procédé informatique par le déclarant qui 
a souscrit au cours de l’année précédente une déclaration 
comportant au moins deux cents bénéfi ciaires. » ;

2o Dans l’article 241, les mots : « et 89 » sont remplacés 
par les mots : « , 89 et 89 A ».

II. – Les dispositions du I s’appliquent aux déclarations 
souscrites au titre des sommes versées à compter du 1er jan-
vier 2005.

Article 42

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – A. – Dans le 2 de l’article 218 du code des douanes, 
les mots : « d’un tonnage brut égal ou inférieur à trois 
tonneaux » sont remplacés par les mots : « d’une longueur 
de coque inférieure à sept mètres » ;

B. – L’article 222 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

« Le jaugeage des navires de plaisance dont la longueur, 
au sens de la Convention internationale du 23 juin 1969 
sur le jaugeage des navires, est inférieure à 24 mètres, n’est 
pas obligatoire. » ;

C. – L’article 223 du même code est ainsi modifi é :

1o Le premier alinéa est complété par les mots : « , au 
1er janvier de l’année considérée » ;

2o Le tableau est ainsi rédigé :

TONNAGE BRUT DU NAVIRE OU LONGUEUR DE COQUE QUOTITÉ DU DROIT 

I. – Navires de commerce

De tout tonnage ............................................................................................................................................................... Exonération

II. – Navires de pêche

De tout tonnage ............................................................................................................................................................... Exonération

III. – Navires de plaisance ou de sport 

A. – Droit sur la coque

De moins de 7 mètres ..................................................................................................................................................... Exonération

De 7 mètres inclus à 8 mètres exclus ............................................................................................................................ 92 euros

De 8 mètres inclus à 9 mètres exclus ............................................................................................................................ 131 euros

De 9 mètres inclus à 10 mètres exclus .......................................................................................................................... 223 euros

De 10 mètres inclus à 12 mètres exclus ........................................................................................................................ 342 euros

De 12 mètres inclus à 15 mètres exclus ........................................................................................................................ 573 euros

De 15 mètres et plus ....................................................................................................................................................... 1 108 euros

B. – Droit sur le moteur des navires de 7 mètres et plus (puissance administrative)

Jusqu’à 5 CV inclusivement ........................................................................................................................................... Exonération

De 6 à 8 CV ....................................................................................................................................................................... 10 euros par CV au-dessus du cinquième

De 9 à 10 CV ..................................................................................................................................................................... 12 euros par CV au-dessus du cinquième

De 11 à 20 CV ................................................................................................................................................................... 25 euros par CV au-dessus du cinquième

De 21 à 25 CV ................................................................................................................................................................... 28 euros par CV au-dessus du cinquième

De 26 à 50 CV ................................................................................................................................................................... 31 euros par CV au-dessus du cinquième

De 51 à 99 CV ................................................................................................................................................................... 35 euros par CV au-dessus du cinquième

C. – Taxe spéciale

Pour les moteurs ayant une puissance administrative égale ou supérieure à 100 CV, le droit prévu au b) ci-dessus est remplacé par une taxe spéciale
de 45,28 euros par CV.
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 D. – Dans le deuxième alinéa de l’article 238 du 
même code, les mots : « de moins de 20 tonneaux de jauge 
brute » sont remplacés par les mots : « d’une longueur de 
coque inférieure à 15 mètres », et les mots : « d’au moins 
20 tonneaux de jauge brute » sont remplacés par les mots : 
« d’une longueur de coque supérieure ou égale à 15 mè-
tres ».

II. – Les dispositions du I s’appliquent à compter du 
1er janvier 2006.

III. – Les pertes de recettes pour l’État résultant de la 
modifi cation des taux du droit sur la coque sont compen-
sées à due concurrence par la création d’une taxe addition-
nelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts.

 ........................................................................................

Article 43 bis

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

À compter du 1er janvier 2007, pour l’application des 
dispositions du 4 de l’article 1929 quater du code général 
des impôts, un décret fi xe un seuil en fonction du chiff re 
d’aff aires de l’entreprise.

 ........................................................................................

Article 44 bis

(Adoption du texte voté par le Sénat)

Après l’article L. 3332-1 du code général des collecti-
vités territoriales, il est inséré un article L. 3332-1-1 ainsi 
rédigé :

« Art. L. 3332-1-1. – Les taxes et impositions perçues 
par voie de rôle, pour le compte des départements, sont 
attribuées mensuellement, à raison d’un douzième de leur 
montant total, tel qu’il est prévu au budget de l’année 
en cours, le premier versement étant eff ectué avant le 
31 janvier.

« Lorsque le montant à attribuer ne peut être déterminé 
comme indiqué ci-dessus, les attributions mensuelles sont 
faites dans la limite du douzième du montant des taxes 
et impositions mises en recouvrement au titre de l’année 
précédente ou, à défaut, du montant des taxes et imposi-
tions prévues au budget de l’année précédente ; la régulari-
sation est eff ectuée dès que le montant des taxes et imposi-
tions prévues au budget de l’année en cours est connu.

« Au cours de l’année, un ou plusieurs douzièmes peuvent 
être versés en anticipation sur le rythme normal si les fonds 
disponibles du département se trouvent momentanément 
insuffi  sants. Les attributions complémentaires sont autori-
sées par arrêté du ministre du budget, sur la proposition du 
préfet et après avis du trésorier-payeur général.

« Les attributions ne peuvent avoir pour eff et de porter les 
versements eff ectués pendant l’année civile à un montant 
supérieur aux taxes et impositions de l’exercice.

« Les taxes ou portions de taxes attribuées à un fonds 
commun sont exclues des régimes d’attribution visés au 
présent article. ».

II. – Après l’article L. 4331-2 du même code, il est inséré 
un article additionnel L. 4331-2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 4331-2-1. – Les taxes et impositions perçues par 
voie de rôle, pour le compte des régions, sont attribuées 
mensuellement, à raison d’un douzième de leur montant 
total, tel qu’il est prévu au budget de l’année en cours, le 
premier versement étant eff ectué avant le 31 janvier.

« Lorsque le montant à attribuer ne peut être déterminé 
comme indiqué ci-dessus, les attributions mensuelles sont 
faites dans la limite du douzième du montant des taxes 
et impositions mises en recouvrement au titre de l’année 
précédente ou, à défaut, du montant des taxes et imposi-
tions prévues au budget de l’année précédente ; la régulari-
sation est eff ectuée dès que le montant des taxes et imposi-
tions prévues au budget de l’année en cours est connu.

« Au cours de l’année, un ou plusieurs douzièmes peuvent 
être versés en anticipation sur le rythme normal si les fonds 
disponibles de la région se trouvent momentanément insuf-
fi sants. Les attributions complémentaires sont autorisées par 
arrêté du ministre du budget, sur la proposition du préfet et 
après avis du trésorier-payeur général.

« Les attributions ne peuvent avoir pour eff et de porter les 
versements eff ectués pendant l’année civile à un montant 
supérieur aux taxes et impositions de l’exercice.

« Les taxes ou portions de taxes attribuées à un fonds 
commun sont exclues des régimes d’attribution visés au 
présent article. »

Article 44 ter

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)
I. – Dans la seconde phrase du second alinéa du I de 

l’article 1465 A du code général des impôts, après le mot : 
« artisanales » sont insérés les mots : « ou professionnelles ».

II. – Au 1 du IV de l’article 2 de la loi no 2005-157 du 
23 février 2005 relative au développement des territoires 
ruraux, les mots : « ou artisanales » sont remplacés par les 
mots : « , artisanales ou professionnelles au sens du 1 de 
l’article 92 du code général des impôts ».

III. – Dans la première phrase du b du 2 du II de l’article 
1609 nonies BA du code général des impôts, les mots : « au 
III de l’article 95 de la loi de fi nances pour 1998 » sont 
remplacés par les mots : « aux III et IV de l’article 95 de la 
loi de fi nances pour 1998 ».

Article 45

(Adoption du texte voté par l’Assemblée nationale)
I. – Le 2o du I de l’article 31 du code général des impôts 

est complété par un c quinquies ainsi rédigé :
« c quinquies) Les travaux de restauration et de gros 

entretien eff ectués sur des espaces naturels mentionnés à 
l’article L. 414-1 du code de l’environnement en vue de 
leur maintien en bon état écologique et paysager qui ont 
reçu l’accord préalable de l’autorité administrative compé-
tente. »

II. – Un décret précise les conditions d’application du 
présent article. Il fi xe notamment les obligations déclara-
tives et les modalités de délivrance de l’accord préalable.

III. – Les dispositions prévues au I sont applicables à 
compter de l’imposition des revenus de l’année 2006.
 ........................................................................................
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Article 47 bis

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – L’article 220 sexies du code général des impôts est 
ainsi rédigé :

« Art. 220 sexies. – I. – Les entreprises de production 
cinématographique et les entreprises de production audio-
visuelle soumises à l’impôt sur les sociétés qui assument les 
fonctions d’entreprises de production déléguées peuvent 
bénéfi cier d’un crédit d’impôt au titre des dépenses de 
production mentionnées au III correspondant à des opéra-
tions eff ectuées en vue de la réalisation d’œuvres cinéma-
tographiques de longue durée ou d’œuvres audiovisuelles 
agréées.

« Le bénéfi ce du crédit d’impôt est subordonné au respect, 
par les entreprises de production déléguées, de la législation 
sociale. Il ne peut notamment être accordé aux entreprises 
de production déléguées qui ont recours à des contrats de 
travail visés au 3o de l’article L. 122-1-1 du code du travail 
afi n de pourvoir à des emplois qui ne sont pas directement 
liés à la production d’une œuvre déterminée.

« II. – 1o Les œuvres cinématographiques ou audiovi-
suelles mentionnées au I appartiennent aux genres de la 
fi ction, du documentaire et de l’animation. Ces œuvres 
doivent répondre aux conditions suivantes :

« a) Etre réalisées intégralement ou principalement en 
langue française ou dans une langue régionale en usage en 
France ;

« b) Etre admises au bénéfi ce du soutien fi nancier à la 
production cinématographique ou audiovisuelle ;

« c) Etre réalisées principalement sur le territoire français. 
Un décret détermine les modalités selon lesquelles le respect 
de cette condition est vérifi é ainsi que les conditions et 
limites dans lesquelles il peut y être dérogé pour des raisons 
artistiques justifi ées ;

« d) Contribuer au développement de la création cinéma-
tographique et audiovisuelle française et européenne ainsi 
qu’à sa diversité.

« 2o N’ouvrent pas droit au crédit d’impôt mentionné 
au I :

« a) Les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles à 
caractère pornographique ou d’incitation à la violence ;

« b) Les œuvres cinématographiques ou audiovisuelles 
utilisables à des fi ns de publicité ;

« c) Les programmes d’information, les débats d’actualité 
et les émissions sportives, de variétés ou de jeux ;

« d) Tout document ou programme audiovisuel ne 
comportant qu’accessoirement des éléments de création 
originale.

« 3o Les œuvres audiovisuelles documentaires peuvent 
bénéfi cier du crédit d’impôt lorsque le montant des 
dépenses éligibles mentionnées au III est supérieur ou égal à 
2 333 € par minute produite.

« III. – 1o Le crédit d’impôt, calculé au titre de chaque 
exercice, est égal à 20 % du montant total des dépenses 
suivantes eff ectuées en France :

« a) Les rémunérations versées aux auteurs énumérés à 
l’article L. 113-7 du code de la propriété intellectuelle sous 
forme d’avances à valoir sur les recettes d’exploitation des 
œuvres, ainsi que les charges sociales aff érentes ;

« b) Les rémunérations versées aux artistes-interprètes 
visés à l’article L. 212-4 du code de la propriété intellec-
tuelle, par référence pour chacun d’eux, à la rémunération 
minimale prévue par les conventions et accords collectifs 
conclus entre les organisations de salariés et d’employeurs 
de la profession, ainsi que les charges sociales aff érentes ;

« c) les salaires versés aux personnels de la réalisation et de 
la production, ainsi que les charges sociales aff érentes ;

« d) Les dépenses liées au recours aux industries techni-
ques et autres prestataires de la création cinématographique 
et audiovisuelle ;

« 2o Les auteurs, artistes-interprètes et personnels de la 
réalisation et de la production mentionnés au 1o doivent 
être, soit de nationalité française, soit ressortissants d’un 
État membre de la Communauté européenne, d’un État 
partie à l’accord sur l’Espace économique européen, d’un 
État partie à la convention européenne sur la télévision 
transfrontière du Conseil de l’Europe, d’un État partie à 
la convention européenne sur la coproduction cinéma-
tographique du Conseil de l’Europe ou d’un État tiers 
européen avec lequel la Communauté européenne a conclu 
des accords ayant trait au secteur audiovisuel. Les étran-
gers, autres que les ressortissants européens précités, ayant 
la qualité de résidents français sont assimilés aux citoyens 
français ;

« 3o Pour le calcul du crédit d’impôt l’assiette des dépenses 
éligibles est plafonnée à 80 % du budget de production de 
l’œuvre, et en cas de coproduction internationale, à 80 % 
de la part gérée par le coproducteur français.

« IV. – Les dépenses mentionnées au III ouvrent droit 
au crédit d’impôt à compter de la date de réception, par le 
directeur général du Centre national de la cinématographie, 
d’une demande d’agrément à titre provisoire.

« L’agrément à titre provisoire est délivré par le directeur 
général du Centre national de la cinématographie après 
sélection des œuvres par un comité d’experts. Cet agrément 
atteste que les œuvres remplissent les conditions prévues au 
II.

« V. – Les subventions publiques non remboursables 
reçues par les entreprises et directement aff ectées aux 
dépenses visées au III sont déduites des bases de calcul du 
crédit d’impôt.

« VI. – 1o La somme des crédits d’impôt calculés au titre 
d’une même œuvre cinématographique ne peut excéder 
1 million d’euros ;

« 2o La somme des crédits d’impôt calculés au titre d’une 
même œuvre audiovisuelle ne peut excéder 1 150 € par 
minute produite et livrée pour une œuvre de fi ction ou 
documentaire et 1 200 € par minute produite et livrée pour 
une œuvre d’animation ;

« 3o En cas de coproduction déléguée, le crédit d’impôt 
est accordé à chacune des entreprises de production propor-
tionnellement à sa part dans les dépenses exposées ;

« 4o Lorsqu’une œuvre cinématographique et une œuvre 
audiovisuelle sont réalisées simultanément à partir d’élé-
ments artistiques et techniques communs, les dépenses 
mentionnées au III communes à la production de ces deux 
œuvres ne peuvent être éligibles qu’au titre d’un seul crédit 
d’impôt. Les dépenses mentionnées au III qui ne sont pas 
communes à la production de ces deux œuvres ouvrent 
droit à un crédit d’impôt dans les conditions prévues au 
présent article.
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« VII. – Les crédits d’impôts obtenus pour la production 
d’une même œuvre cinématographique ou audiovisuelle 
ne peuvent avoir pour eff et de porter à plus de 50 % du 
budget de production le montant total des aides publi-
ques accordées. Ce seuil est porté à 60 % pour les œuvres 
cinématographiques ou audiovisuelles diffi  ciles et à petit 
budget défi nies par décret.

« VIII. – Un décret fi xe les conditions d’application du 
présent article. »

II. – Le troisième alinéa de l’article 220 F du même code 
est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

« La part du crédit d’impôt obtenu au titre des dépenses 
mentionnées au 1o du III de l’article 220 sexies fait l’objet 
d’un reversement en cas de non délivrance de l’agrément 
à titre provisoire dans les six mois qui suivent la réception 
de la demande par le directeur du Centre national de la 
cinématographie.

« La part du crédit d’impôt obtenu au titre des dépenses 
précitées n’ayant pas reçu, dans un délai maximum de huit 
mois à compter de la délivrance du visa d’exploitation 
pour les œuvres cinématographiques ou de la date de leur 
achèvement défi nie par décret pour les œuvres audiovi-
suelles, l’agrément à titre défi nitif du directeur général du 
Centre national de la cinématographie attestant que l’œuvre 
cinématographique ou audiovisuelle a rempli les conditions 
visées au II de l’article 220 sexies fait l’objet également d’un 
reversement. Cet agrément est délivré dans des conditions 
fi xées par décret. »

III. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux 
dépenses exposées pour la production d’œuvres cinémato-
graphiques ou audiovisuelles pour lesquelles la demande 
d’agrément à titre provisoire est déposée par l’entreprise de 
production déléguée à compter du 1er janvier 2006.

Article 48

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – L’article 200 quinquies du code général des impôts est 
ainsi modifi é :

A. – Le I est ainsi modifi é :

1o Le premier alinéa est ainsi modifi é :

a) La première phrase est ainsi rédigée :

« Les contribuables qui ont leur domicile fi scal en France 
au sens de l’article 4 B peuvent bénéfi cier d’un crédit 
d’impôt d’un montant de 2 000 € au titre des dépenses 
payées pour l’acquisition à l’état neuf ou pour la première 
souscription d’un contrat de location avec option d’achat 
ou de location souscrit pour une durée d’au moins deux 
ans d’un véhicule automobile terrestre à moteur, dont la 
conduite nécessite la possession d’un permis de conduire 
mentionné à l’article L. 223-1 du code de la route et qui 
fonctionne exclusivement ou non au moyen du gaz de 
pétrole liquéfi é, de l’énergie électrique ou du gaz naturel 
véhicule, dès lors que ce véhicule émet moins de 140 
grammes de dioxyde de carbone par kilomètre. » ;

b) Supprimé.

c) Dans la dernière phrase, les mots : « opérateurs 
agréés et » sont remplacés par les mots : « professionnels 
habilités » ;

2o Le deuxième alinéa est ainsi modifi é :

a) le montant : « 2 300 € » est remplacé par le montant : 
« 3 000 € », et la date : « 1er janvier 1992 » est remplacée 
par la date : « 1er janvier 1997 » ;

b) Supprimé.

B. – Dans la première phrase du III, la référence : « 200 » 
est remplacée par la référence : « 200 bis ».

II. – Les dispositions du I s’appliquent aux dépenses 
d’acquisition, de location et de transformation payées 
jusqu’au 31 décembre 2009, ainsi qu’aux destructions de 
véhicules automobiles intervenues jusqu’à cette même date.

 ........................................................................................

Article 50

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – 1. L’article 945 du code général des impôts est 
abrogé.

2. L’article 946 du même code est abrogé.

II. – L’ordonnance no 96-50 du 24 janvier 1996 relative 
au remboursement de la dette sociale est ainsi modifi ée :

1o Dans la première phrase du premier alinéa du III de 
l’article 18, les mots : « une fraction » sont remplacés par les 
mots : « la totalité » et la seconde phrase du même alinéa est 
supprimée ;

2o L’article 19 est ainsi modifi é :

a) Les références : « articles 14 à 18 » sont remplacées par 
les références : « articles 14 à 17 et aux I et II de l’article 
18 » ;

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Le taux de la contribution instituée au III de l’article 18 
est fi xé à 3 %. »

III. – Les dispositions du I sont applicables à compter 
du 1er mai 2006 et les dispositions du II sont applicables à 
compter du 1er janvier 2006.

 ........................................................................................

Article 51 bis

(Adoption du texte voté par le Sénat)

Le I de l’article 1er de la loi no 93-915 du 19 juillet 1993 
portant extension du bénéfi ce de la qualité de pupille de la 
Nation et modifi ant le code des pensions militaires d’invali-
dité et des victimes de la guerre est complété par un 5o ainsi 
rédigé :

« 5o Des professionnels de la santé décédés à la suite 
d’homicides volontaires commis à leur encontre, par des 
patients, dans l’exercice de leurs fonctions. »

B. – AUTRES MESURES

Article 52

(Adoption du texte voté par le Sénat)

La première phrase du premier alinéa de l’article 78 de 
la loi de fi nances rectifi cative pour 2001 (no 2001-1276 du 
28 décembre 2001) est ainsi rédigée :
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« Le compte de commerce no 904-05 “Constructions 
navales de la marine militaire”, ouvert par l’article 81 de la loi 
de fi nances pour 1968 (no 67-1114 du 21 décembre 1967), 
est clos au 31 décembre de la sixième année suivant la 
promulgation de la présente loi. »

Article 53

(Adoption du texte voté par le Sénat)

Le I de l’article 41 de la loi de fi nances rectifi cative 
pour 1997 (no 97-1239 du 29 décembre 1997) est ainsi 
modifi é :

1o Dans le premier alinéa, les mots : « , jusqu’au 
31 décembre 2005 » sont supprimés ;

2o Le douzième alinéa est supprimé.

 ........................................................................................

Article 54 bis

(Adoption du texte voté par le Sénat)

L’indemnisation par le Fonds international d’indemnisa-
tion de 1992 pour les dommages dus à la pollution par les 
hydrocarbures (FIPOL) des dommages subis par des tiers, 
autres que l’État, à la suite du naufrage du Prestige, peut 
s’eff ectuer à partir des créances détenues par l’État sur ce 
fonds au titre des dommages dont il a été également victime 
au titre de ce même sinistre.

 ........................................................................................

Article 55 bis

Supprimé par la commission mixte paritaire.

Article 55 ter

Supprimé par la commission mixte paritaire.

 ........................................................................................

Article 56 bis

(Adoption du texte voté par le Sénat)

Le dernier alinéa de l’article L. 2333-27 du code général 
des collectivités territoriales est ainsi rédigé :

« Lorsqu’un établissement public de coopération inter-
communale doté d’une compétence en matière de dévelop-
pement économique est composé d’au moins une commune 
de montagne mentionnée à l’article L. 2333-26, l’ensemble 
des communes membres peuvent reverser à cet établisse-
ment public tout ou partie de la taxe qu’elles perçoivent. »

 ........................................................................................

Article 57 bis

(Adoption du texte voté par le Sénat)

I. – Le premier alinéa de l’article L. 1311-2 du code 
général des collectivités territoriales est complété par les 
mots : « ou, jusqu’au 31 décembre 2010, liée aux besoins 
d’un service départemental d’incendie et de secours ».

II. – Après le premier alinéa de l’article L. 1311-4-1 du 
même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Jusqu’au 31 décembre 2010, les conseils généraux 
peuvent construire, y compris sur les dépendances de leur 
domaine public, acquérir ou rénover des bâtiments destinés 
à être mis à la disposition des services départementaux 
d’incendie et de secours. »

Article 57 ter

(Adoption du texte voté par le Sénat)
Le II de l’article 130 de la loi no 2004-1485 du 

30 décembre 2004 de fi nances rectifi cative pour 2004 est 
abrogé.
 ........................................................................................

Article 59

(Adoption du texte voté par le Sénat)
I. – Le Gouvernement présente, sous forme d’annexes 

générales au projet de loi de fi nances de l’année, des 
documents de politique transversale relatifs à des politiques 
publiques interministérielles dont la fi nalité concerne des 
programmes n’appartenant pas à une même mission. Ces 
documents, pour chaque politique concernée, développent 
la stratégie mise en œuvre, les crédits, objectifs et indica-
teurs y concourant. Ils comportent également une présen-
tation détaillée de l’eff ort fi nancier consacré par l’État à 
ces politiques, ainsi que des dispositifs mis en place, pour 
l’année à venir, l’année en cours et l’année précédente.

Ces documents sont relatifs aux politiques suivantes :
1o Action extérieure de l’État ;
2o Politique française en faveur du développement ;
3o Sécurité routière ;
4o Sécurité civile ;
5o Enseignement supérieur ;
6o Inclusion sociale ;
7o Outre-mer ;
8o Ville.
II. – Les relations fi nancières entre la France et l’Union 

européenne font l’objet d’une présentation détaillée dans 
une annexe générale jointe au projet de loi de fi nances 
de l’année intitulée : « Relations fi nancières avec l’Union 
européenne ».

III. – Sont abrogés :
1o L’article 85 de la loi de fi nances pour 1969 (no 68-1172 

du 27 décembre 1968) ;
2o L’article 107 de la loi de fi nances pour 1983 

(no 82-1126 du 29 décembre 1982) ;
3o L’article 102 de la loi de fi nances pour 1987 

(no 86-1317 du 30 décembre 1986) ;
4o L’article 115 de la loi de fi nances pour 1990 (no 89-935 

du 29 décembre 1989) ;
5o L’article 96 de la loi de fi nances pour 2001 

(no 2000-1352 du 30 décembre 2000) ;
6o Le deuxième alinéa du III de l’article 53 et l’article 53-1 

de la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication.
 ........................................................................................
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Article 61

(Adoption du texte voté par le Sénat)

L’avant-dernier alinéa du II de l’article 1er de la loi 
no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales est ainsi rédigé :

« Quand un schéma régional de développement écono-
mique est adopté par la région, celle-ci est compétente, par 
délégation de l’État, pour attribuer tout ou partie des aides 
qu’il met en œuvre au profi t des entreprises et qui font 
l’objet d’une gestion déconcentrée. Une convention passée 
entre l’État, la région et, le cas échéant, d’autres collecti-
vités ou leurs groupements, défi nit les objectifs de cette 
expérimentation, les aides concernées, ainsi que les moyens 
fi nanciers mis en œuvre par chacune des parties. Elle peut 
prévoir des conditions d’octroi des aides diff érentes de celles 
en vigueur au plan national. »

Amendement no 5 présenté par le Gouvernement.

Article 24 ter A

Supprimer le IV de cet article.

Amendement no 1 présenté par le Gouvernement.

Article 24 ter

Rédiger ainsi le II de cet article :

« II. – Après l’article 238 bis HU du même code, sont 
insérés six articles 238 bis HV à 238 bis HZ bis ainsi 
rédigés :

« Art. 238 bis HV. – Pour l’établissement de l’impôt 
sur les sociétés, les souscriptions en numéraire, eff ectuées 
avant le 1er janvier 2007, au capital de sociétés de capitaux 
agréées, soumises à l’impôt sur les sociétés dans les condi-
tions de droit commun et qui ont pour activité l’acquisition 
de contrat d’approvisionnement à long terme d’électricité 
sont admises en déduction dans les conditions défi nies 
à l’article 217 quindecies et dans la limite du montant du 
capital agréé.

« Art 238 bis HW. – L’agrément prévu à l’article 238 bis 
HV est délivré par le ministre chargé du budget après avis 
du ministre de l’industrie, aux sociétés de capitaux qui ont 
pour objet la conclusion de contrats d’approvisionnement 
à long terme d’électricité auprès de producteurs d’électri-
cité au profi t des seuls sites des associés desdites sociétés 
vérifi ant les conditions ci-dessous énoncées. Ces contrats 
permettent de réserver des droits à consommation d’électri-
cité qui ne peuvent être exercés pour une période inférieure 
à quinze ans.

« Les actions de la société agréée ne peuvent être 
souscrites en vue de l’approvisionnement de leurs sites que 
par des entreprises exerçant une activité industrielle et éligi-
bles au sens du premier alinéa du I de l’article 22 de la loi 
no 2000-108 du 10 février 2000 à la condition que, au titre 
du dernier exercice clos à la date de souscription, le rapport 
existant entre la quantité consommée d’électricité et la valeur 
ajoutée produite défi nie au II de l’article 1647 B sexies soit 
supérieur à deux kilowatts-heure et demi par euro ;

« Les droits à consommation sont cédés aux associés des 
sociétés de capitaux, en application de l’article 22-IV de la 
loi no 2000-108 susvisée.

« Les droits à consommation acquis par un associé sont 
exercés, sur la durée du contrat, sous forme d’une puissance 
constante, et sont limités à la consommation de ses sites 

qui vérifi ent individuellement, au titre du dernier exercice 
clos à la date de souscription, les conditions cumulatives 
suivantes :

« a. La consommation annuelle d’électricité du site 
en heures creuses, c’est-à-dire réalisées entre 20 heures 
et 8 heures en semaine, ainsi que le samedi et dimanche, 
représente au moins 55 % de la consommation annuelle 
totale d’électricité ;

« b. Le rapport entre l’énergie consommée en dessous de 
la puissance visée au quatrième alinéa du présent article et 
cette puissance ne peut être inférieur à 8 000 heures, hors 
arrêts exceptionnels et périodes d’entretien ;

« c. Les consommations d’électricité de cette entreprise 
donnent lieu au paiement de la contribution aux charges 
du service public de l’électricité prévue à l’article 5 de la loi 
no 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation 
et au développement du service public de l’électricité.

« En cas de défaillance structurelle d’un associé, les 
associés non défaillants, les producteurs d’électricité ayant 
conclu les contrats d’approvisionnement et les établisse-
ments bancaires ayant participé au fi nancement des sociétés 
de capitaux disposent respectivement d’un droit de préemp-
tion de premier rang, de second rang et de troisième rang 
sur les droits à consommation acquis par l’associé défaillant. 
À défaut d’exercice de ces droits de préemption, l’énergie 
correspondant à l’exercice de ces droits pourra être exclu-
sivement vendue par la société agréée dans le cadre d’une 
négociation gré à gré à des entreprises dont les consom-
mations donnent lieu au paiement de la contribution aux 
charges de service public de l’électricité.

« Les actions souscrites doivent revêtir la forme nomina-
tive. Une même personne ne peut détenir, directement ou 
indirectement, plus de 25 % du capital de la société. Le 
montant du capital agréé est limité à 600 000 €.

« Art. 238 bis HX. – Les sociétés défi nies à l’article 
238 bis HW ne peuvent bénéfi cier du régime prévu en 
faveur des société de capital-risque par les articles 1er et 1er-
1 de la loi no 85-695 du 11 juillet 1985 portant diverses 
dispositions d’ordre économique et fi nancier, ni du régime 
prévu en faveur des sociétés unipersonnelles d’investisse-
ment à risque mentionnées à l’article 208 D.

« Art. 238 bis HY. – En cas de non-respect de leur objet 
social, les sociétés défi nies à l’article 238 bis HW doivent 
verser au Trésor une indemnité égale à 25 % de la fraction 
du capital qui n’a pas été utilisée de manière conforme à 
leur objet, sans préjudice de l’application des dispositions de 
l’article 1756. Le montant de cette indemnité est exclu des 
charges déductibles pour l’assiette du bénéfi ce imposable. 
La constatation, le recouvrement et le contentieux de cette 
indemnité sont exercés et suivis comme en matière d’impôts 
directs.

« Art. 238 bis HZ. – En cas de dissolution de la société ou 
de réduction de son capital, le ministre de l’économie, des 
fi nances et du budget peut ordonner la réintégration des 
sommes déduites en application de l’article 217 quindecies 
au résultat imposable de l’exercice au cours desquels elles 
ont été déduites.

« Art. 238 bis HZ bis. – Un décret fi xe les modalités 
d’application des articles 238 bis HV à 238 bis HZ et, 
notamment les obligations déclaratives. »

Amendement no 9 présenté par le Gouvernement.
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Article 24 ter

Supprimer le IV de cet article.

Amendement no 2 présenté par le Gouvernement.

Article 30 sexies

Supprimer le II de cet article.

Amendement no 3 présenté par le Gouvernement.

Article 30 septies

Supprimer le II de cet article.

Amendement no 4 présenté par le Gouvernement.

Article 32 bis A

Supprimer le II de cet article.

Amendement no 10 présenté par le Gouvernement.

Article 35 bis

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

I. – Le premier alinéa de l’article 1647 C bis du code 
général des impôts est ainsi rédigé : « Les entreprises qui 
exercent l’activité de transport sanitaire terrestre dans les 
conditions prévues aux articles L. 6312-1 et suivants du 
code de la santé publique bénéfi cient d’un dégrèvement de 
75 % de la cotisation de taxe professionnelle due à raison 
de cette activité. »

II. – Les dispositions du I s’appliquent aux impositions 
établies au titre des années 2005 et 2006. À compter des 
impositions établies au titre de l’année 2007, le taux de 
dégrèvement est ramené à 50 %.

Amendement no 6 présenté par le Gouvernement.

Article 42

Supprimer le III de cet article.
Amendement no 7 présenté par le Gouvernement.

Article 55 bis

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :
« La garantie de l’État peut être accordée à l’emprunt 

à contracter par le conseil interprofessionnel du vin de 
Bordeaux pour le fi nancement de compléments de prime 
à l’arrachage des vignes. Cette garantie pourra porter sur 
le principal et les intérêts pour un montant maximal en 
principal de 60 millions d’euros. »

Amendement no 8 présenté par le Gouvernement.

Article 55 ter

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :
« La garantie de l’État peut être accordée à l’emprunt à 

contracter par l’interprofession du Beaujolais pour le fi nan-
cement de compléments de prime à l’arrachage des vignes. 
Cette garantie pourra porter sur le principal et les intérêts 
pour un montant maximal en principal de 5 millions 
d’euros. »




